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ivChapitre 1
Introduction g´ en´ erale
1.1 D´ eﬁnition du f´ ed´ eralisme ﬁscal
Depuis Musgrave (1959), on classe les tˆ aches ´ economiques et budg´ etaires
de l’´ Etat en trois cat´ egories : la fonction allocative, la fonction redistributive
et la fonction stabilisatrice.
La fonction allocative consiste d’une part ` a faire correspondre les d´ eci-
sions des gouvernements aux pr´ ef´ erences des citoyens en mati` ere de biens
et services publics. D’autre part, s’agissant des activit´ es productives de
l’´ Etat, la fonction allocative implique une organisation de la production
qui exploite au mieux les gains r´ esultant d’´ eventuelles ´ economies d’´ echelle
et tienne compte, le cas ´ ech´ eant, des externalit´ es et eﬀets de d´ ebordement
li´ es aux biens publics.
La fonction redistributive a pour objectif d’ajuster la distribution des
revenus de mani` ere ` a atteindre ce que la soci´ et´ e consid` ere comme une dis-
tribution   juste   et ´ equitable. Les principes g´ en´ eralement invoqu´ es sont
celui de l’´ equit´ e horizontale qui requiert que des individus ´ egaux en termes
de revenus et de pr´ ef´ erences re¸ coivent un traitement ﬁscal ´ egal, et l’´ equit´ e
verticale qui pr´ econise un transfert de ressources des individus les plus riches
aux individus les plus pauvres.
La fonction stabilisatrice est constitu´ ee d’une composante macro´ econo-
mique et d’une composante mon´ etaire. Ensemble celles-ci doivent tendre ` a
assurer un taux d’emploi ´ elev´ e, un degr´ e raisonnable de stabilit´ e des prix,
et un taux de croissance soutenu, en tenant compte des eﬀets possibles sur
la balance commerciale et la balance des paiements.
Il est possible de r´ epartir les comp´ etences d’allocation, de redistribution
et de stabilisation entre divers niveaux de pouvoir - local, r´ egional, national
ou supra-national - de fa¸ con ` ab ´ en´ eﬁcier des avantages que procurent les
diﬀ´ erentes tailles de gouvernement. Cette r´ epartition verticale des tˆ aches
´ economiques et budg´ etaires est ce que Oates (1972) appelle le f´ ed´ eralisme
1ﬁscal. Notons que pour Oates c’est la pr´ esence de plusieurs niveaux de pou-
voirs qui d´ eﬁnit le f´ ed´ eralisme ﬁscal, et pas n´ ecessairement la reconnaissance
politique ou juridique d’une f´ ed´ eration. Nous suivons cette approche par la
suite.
1.2 ´ Evolution du f´ ed´ eralisme ﬁscal
Depuis quelques d´ ecennies, et essentiellement en Europe, on observe
deux tendances menant ` a des structures ´ etatiques plus complexes et ` a une
sp´ ecialisation plus pouss´ ee des diﬀ´ erents niveaux de pouvoir.
La premi` ere tendance est une force centrifuge comme en Belgique ou en
Espagne mais aussi dans les anciens pays ` a´ economie planiﬁ´ ee tels que la
F´ ed´ eration russe et l’ex-Yougoslavie ou dans des pays en d´ eveloppement tels
que le Br´ esil. Elle se traduit par une d´ ecentralisation de certaines comp´ e-
tences des ´ Etats centraux vers un niveau infra-national. Au-del` a de raisons
strictement politiques cette tendance est motiv´ ee par trois avantages que
l’on attribue ` al ad ´ ecentralisation. Premi` erement, la d´ ecentralisation des
comp´ etences facilite l’oﬀre diﬀ´ erenci´ ee de services publics, tenant compte
de l’h´ et´ erog´ en´ eit´ e des pr´ ef´ erences des citoyens sur le territoire national.
Deuxi` emement, la d´ ecentralisation permet de mieux faire correspondre le
cercle des b´ en´ eﬁciaires de certains biens publics avec le cercle des ´ electeurs
et le cercle des contribuables. Troisi` emement, la d´ ecentralisation de comp´ e-
tences tant en mati` ere de d´ epenses qu’en mati` ere de recettes ﬁnanci` eres
augmente la responsabilit´ e ﬁnanci` ere des d´ ecideurs publics.
La deuxi` eme tendance est une force centrip` ete, plus r´ ecente, dont une
expression ´ evidente est par exemple l’Union Europ´ eenne. Il s’agit dans ce cas
d’une centralisation partielle vers un niveau supra-national de comp´ etences
qui relevaient jusqu’ici des ´ Etats souverains. De telles d´ emarches sont en-
treprises pour ce qui concerne la politique agricole et la politique mon´ etaire
en Europe, et des m´ ecanismes proches sont mis en place concernant les ques-
tions environnementales dans des accords tels que le protocole de Kyoto.
Dans ce cas, comme dans le cas de la d´ ecentralisation, les raisons politiques
ne sont pas absentes, mais le caract` ere r´ ecent de cette tendance est aussi ` a
attribuer ` al ’ ´ evolution technologique et ` a la diminution des coˆ uts de trans-
ports qui rendent les ´ Etats toujours plus interd´ ependants en ce qui concerne
la pollution, les march´ es ﬁnanciers ou les migrations ﬁscales par exemple.
La centralisation partielle de certaines comp´ etences est une r´ eponse ` a l’aug-
mentation de l’ampleur des externalit´ es et de leur zone d’inﬂuence.
Comme le montrent ces tendances, c’est essentiellement la fonction al-
locative de l’´ Etat qui est concern´ ee par le f´ ed´ eralisme ﬁscal, et dans une
moindre mesure la fonction redistributive et la fonction stabilisatrice pour
sa composante mon´ etaire.
21.3 Questions pos´ ees par le f´ ed´ eralisme ﬁscal
Id´ ealement, les comp´ etences en mati` ere de stabilisation et de redistri-
bution doivent ˆ etre centralis´ ees au plus haut niveau de pouvoir. En ce qui
concerne l’allocation des ressources, le degr´ ed ed ´ ecentralisation des comp´ e-
tences d´ epend des caract´ eristiques des biens concern´ es. Un bien ou service
public b´ en´ eﬁciant strictement aux habitants d’une entit´ e locale, tels que
les services d’une police locale par exemple, est plus eﬃcacement pris en
charge par le gouvernement local que par un gouvernement national moins
inform´ e des besoins et pr´ ef´ erences des habitants de cette entit´ e. Un bien
ou service public ayant une port´ ee internationale, telle que la gestion des
eaux de rivi` eres par exemple, n´ ecessite des prises de d´ ecisions ` a un niveau
international comprenant toutes les entit´ es concern´ ee par l’utilisation de ces
rivi` eres.
On peut ´ egalement tracer des lignes de conduite en ce qui concerne les
modes de ﬁnancement des biens et services publics dans un cadre f´ ed´ eral.
En raison de la mobilit´ e de certaines bases imposables, il est recommand´ e
de maintenir au niveau centralis´ e les impˆ ots progressifs ainsi que les taxes
portant sur les bases imposables les plus mobiles. De plus, si certaines bases
imposables sont r´ eparties de mani` ere in´ egale sur l’ensemble du territoire, il
est pr´ ef´ erable que l’imposition de celles-ci reste au niveau le plus ´ elev´ e. Les
niveaux de pouvoirs d´ ecentralis´ es devraient taxer exclusivement les bases
imposables les moins mobiles, de pr´ ef´ erence ` a des taux de taxation non
progressifs, et en particulier utiliser les redevances (beneﬁt taxes) pour l’u-
tilisation des biens publics.
En d´ epit de ces recommandations, il n’est pas possible de mettre en
place une structure f´ ed´ erale parfaite, et ce pour au moins deux raisons.
Premi` erement, on ne peut balayer l’h´ eritage du pass´ e. En cons´ equence, les
fronti` eres des ´ Etats ne peuvent pas ˆ etre red´ eﬁnies et il en r´ esulte un partage
des territoires qui ne correspond que rarement aux exigences de l’eﬃcacit´ e
´ economique. Deuxi` emement, mˆ eme s’il ´ etait possible de redessiner la carte
du monde, la cr´ eation d’entit´ es politiques adapt´ ees aux sp´ eciﬁcit´ es de chaque
bien public m` enerait ` a un nombre ing´ erable de niveaux de pouvoir.
Une structure f´ ed´ erale imparfaite entraˆ ıne alors une s´ erie de cons´ equences
n´ egatives, tant en termes d’allocation des ressources qu’en termes redistribu-
tifs. En eﬀet, si le territoire sur lequel s’exercent les comp´ etences des gou-
vernements ne correspond pas ` a l’ensemble du territoire sur lequel leurs ac-
tions ont une inﬂuence, la pr´ esence d’externalit´ es environnementales, ﬁscales
ou autres empˆ echent d’atteindre l’optimum ´ economique. Des m´ ecanismes
doivent alors ˆ etre mis en place pour internaliser ces externalit´ es. De plus,
il est probable que les modes de ﬁnancement dont disposent les diﬀ´ erents
niveaux de pouvoir ne leur permettent pas de couvrir leurs besoins ﬁnanciers.
Il en r´ esulte alors un d´ es´ equilibre ﬁscal vertical n´ ecessitant des transferts
3entre niveaux de pouvoir. Enﬁn, la r´ epartition in´ egale des bases imposables
peut mener ` a des disparit´ es en termes de capacit´ e ﬁnanci` ere des entit´ es
infra-nationales et entraˆ ıner un d´ es´ equilibre ﬁscal horizontal n´ ecessitant des
transferts de p´ er´ equation.
1.4 Les questions abord´ ees dans cette th` ese
La branche des sciences ´ economiques qui ´ etudie le f´ ed´ eralisme ﬁscal
cherche ` ad ´ eﬁnir l’organisation optimale des structures f´ ed´ erales, en ten-
tant de tirer les meilleurs avantages du f´ ed´ eralisme tout en ´ eliminant ou en
r´ eduisant ses inconv´ enients. La pr´ esente th` ese s’inscrit dans ce courant.
En raison des changements de soci´ et´ e, les structures f´ ed´ erales sont en
constante ´ evolution. Un travail continu d’´ evaluation et d’objectivation est
d` es lors n´ ecessaire et c’est ` a cela que s’attachent les chapitres 2 et 3. Ils
analysent les eﬀets de deux outils typiques du f´ ed´ eralisme, respectivement
l’autonomie ﬁscale et la p´ er´ equation ﬁnanci` ere.
Quand les eﬀets d’une structure f´ ed´ erale ne sont pas totalement satis-
faisants ou ne sont plus adapt´ es, il est n´ ecessaire de proposer de nouveaux
outils et c’est l’objet des chapitres 4 et 5, portant sur des m´ ecanismes de
coop´ eration en particulier.
Notons que les deux chapitres suivants s’inscrivent dans la tendance cen-
trifuge du f´ ed´ eralisme et se penchent sur le cas d’´ Etats f´ ed´ eraux au sens
strict. Les deux derniers chapitres ont quant ` a eux pour cadre la tendance
centrip` ete et traitent des relations entre ´ Etats politiquement ind´ ependants
mais n´ eanmoins interd´ ependants ` a travers des externalit´ es internationales.
Nous voyons plus loin pour quelles raisons il convient de distinguer l’analyse
des deux types de relations intergouvernementales.
1.4.1 Les relations intergouvernementales au sein d’un ´ Etat
f´ ed´ eral
Pour d´ ecider de la meilleure r´ epartition des comp´ etences au sein d’un
´ Etat f´ ed´ eral, il est n´ ecessaire de connaˆ ıtre les avantages et les inconv´ enients
des alternatives possibles. Une forme d’analyse coˆ uts-b´ en´ eﬁces est n´ ecessaire
pour faire un arbitrage entre d’une part une d´ ecentralisation et donc une au-
tonomie accrue des entit´ es f´ ed´ er´ ees et d’autre part une r´ eduction ´ eventuelle
de l’eﬃcacit´ e dans l’allocation des ressources. La question se pose par exem-
ple en ce qui concerne l’autonomie ﬁscale. Une illustration concr` ete de cette
probl´ ematique, sur laquelle se base le chapitre 21, est la n´ egociation institu-
tionnelle qui a eu lieu en Belgique en 2001 pour r´ epondre ` a la demande de
1Ce chapitre a ´ et´ e co-´ ecrit par Jean-Fran¸ cois Richard et Henry Tulkens et a ´ et´ e publi´ e
dans la revue Economie et Pr´ evision sous le titre “Dynamique des interactions ﬁscales
entre les communes belges 1984-1997”.
4la R´ egion ﬂamande de voir son autonomie ﬁscale ´ elargie. Une analyse de la
r´ eforme institutionnelle qui en a r´ esult´ ea´ et´ er ´ ealis´ ee par Van der Stichele
et Verdonck(2001).
La th´ eorie ´ economique montre comment l’autonomie ﬁscale peut en-
traˆ ıner une certaine concurrence ﬁscale et comment celle-ci est source de
distorsions (voir le survol de la litt´ erature en la mati` ere, eﬀectu´ e par Wilson
(1999)). La th´ eorie ´ economique ne permet cependant pas de quantiﬁer l’am-
pleur de cette distorsion. En d’autres termes, dans un contexte donn´ e, on ne
sait pas si les distorsions sont telles qu’il vaut mieux renoncer ` a accorder plus
d’autonomie, ou si le coˆ ut en termes de perte d’eﬃcacit´ e peut ˆ etre consid´ er´ e
comme suﬃsamment raisonnable pour pouvoir acc´ eder favorablement ` a une
demande d’autonomie accrue. Pour r´ epondre ` a cette question, des analyses
empiriques sont n´ ecessaires.
Un certain nombre d’´ etudes empiriques ont tent´ e d’estimer l’ampleur des
distorsions dues ` a la concurrence ﬁscale, essentiellement dans les pays nord
am´ ericains. ` A l’aube des n´ egociations institutionnelles belges, leurs conclu-
sions ´ etaient de peu d’utilit´ e pour appr´ ecier les avantages et inconv´ enients
de l’autonomie ﬁscale r´ egionale en Belgique, pays europ´ een o` u les distances,
la mobilit´ e des personnes et l’h´ et´ erog´ en´ eit´ e en termes de langues sont tr` es
diﬀ´ erents du contexte am´ ericain. Une analyse des donn´ ees belges ´ etait d` es
lors indispensable et c’est l` a l’objet du chapitre 2.
Pour appr´ ecier les eﬀets d’une plus grande autonomie r´ egionale, il aurait
fallu tester l’impact de d´ ecisions ﬁscales d´ ecentralis´ ees au niveau r´ egional.
Cependant, en raison de l’autonomie relativement faible des R´ egions avant
2001, les donn´ ees disponibles n’´ etaient pas suﬃsantes et notre ´ etude em-
pirique a port´ e, par d´ efaut, sur un autre niveau de pouvoir d´ ecentralis´ e qui
b´ en´ eﬁcie d’une autonomie ﬁscale substantielle depuis de nombreuses ann´ ees :
les communes.
La question ` a laquelle le chapitre 2 s’attache ` ar ´ epondre est de savoir
si les d´ ecideurs politiques communaux sont contraints, dans leurs d´ ecisions
ﬁscales, par les choix des d´ ecideurs des communes avoisinantes. Ces inter-
actions ﬁscales peuvent ˆ etre dues soit ` a la mobilit´ e( r ´ eelle ou suppos´ ee) des
bases imposables soit ` a la pression politique exerc´ ee par les ´ electeurs qui
jugent leurs ´ elus en comparant leur situation ` a celle des voisins. Dans les
deux cas, les d´ ecisions communales seraient inﬂuenc´ ees par les d´ ecisions des
autres communes, leur autonomie ´ etant d` es lors de facto r´ eduite.
Les communes en Belgique n’utilisent pas uniquement les modes de ﬁ-
nancement pr´ econis´ es par la litt´ erature. Leurs ressources d´ ependent en large
partie des additionnels ` a l’impˆ ot des personnes physiques, taxe progressive,
et des additionnels au pr´ ecompte immobilier. Elles n’utilisent que tr` es peu
les instruments ﬁscaux de type redevance. Les raisons en sont, d’une part,
que les seules redevances ne seraient pas suﬃsantes ` a couvrir leurs besoins
5ﬁnanciers et d’autre part que mˆ eme s’elles ´ etaient suﬃsantes, elles sont con-
sid´ er´ ees comme trop peu ´ equitables.
Ces deux taxes additionnelles sont celles dont l’ampleur des interactions
ﬁscales est test´ ee dans le chapitre 2. Heyndels et Vuchelen (1989) avaient
fait une premi` ere analyse des interactions ﬁscales sur ces impˆ ots, mais leurs
donn´ ees portaient sur une seule ann´ ee. Leur conclusion ´ etait que les taux
de taxation des communes d´ ependent pour environ 60 % des taux des com-
munes avoisinantes. Une analyse de type statique, telle que la leur, pourrait
porter ` a croire que si le taux de taxation augmente de 1 % en moyenne dans
les communes voisines, le taux d’une commune donn´ ee augmente de 0,60 %.
Or, pour estimer l’autonomie r´ eelle des communes et l’intensit´ e des interac-
tions ﬁscales, il est n´ ecessaire de savoir ` a quel rythme l’adaptation au taux
moyen se fait. Pour cela une analyse dynamique est n´ ecessaire.
L’apport du premier chapitre de cette th` ese est pr´ ecis´ ement l’introduc-
tion de cette composante dynamique. Ainsi, sur la base des donn´ ees de
panel concernant les 589 communes belges entre 1984 et 1997, nous testons
´ econom´ etriquement l’existence d’interactions ﬁscales et la vitesse ` a laquelle
les communes r´ eagissent ` a celle-ci.
Les r´ esultats r´ ev` elent d’une part qu’il existe une interaction ﬁscale cer-
taine entre les communes dans leurs choix des taux des deux impˆ ots addi-
tionnels, ce qui conﬁrme les r´ esultats de Heyndels et Vuchelen. L’interaction
ﬁscale est d’autant plus importante que les communes sont proches et –
caract´ eristique r´ ev´ el´ ee par la pr´ esente analyse – semblables : en mati` ere
d’impˆ ot des personnes physiques c’est la similitude en termes de revenu par
habitant qui importe; en mati` ere de pr´ ecompte immobilier c’est la similitude
en termes de densit´ e de population qui compte. D’autre part, les r´ esultats
r´ ev` elent que les ajustements des communes en r´ eaction aux taux des autres
se font ` a un rythme lent : l’´ ecart entre le taux pratiqu´ e et le taux souhait´ ee n
tenant compte des interactions ne se r´ eduit annuellement que de6%p o u r
le pr´ ecompte immobilier et de 10 % pour l’impˆ ot des personnes physiques.
Les diﬀ´ erences de vitesse d’ajustement sont vraisemblablement ` a attribuer
` a la nature plus ou moins mobile des bases imposables des deux taxes.
S’il est correct de dire que les interactions ﬁscales sont importantes en-
tre les communes belges, les r´ esultats de notre analyse dynamique indiquent
qu’il convient d’en relativiser l’impact sur l’autonomie de gestion des com-
munes. Leur ampleur s’av` ere sans doute trop faible pour constituer un ob-
stacle ´ evident et majeur ` a la mise en oeuvre de politiques de d´ ecentralisation
ﬁscale en g´ en´ eral.
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f´ ed´ eralisme ﬁscal identiﬁ´ es plus haut : la disparit´ e des capacit´ es ﬁnanci` eres
des entit´ es f´ ed´ er´ ees due aux in´ egalit´ es en termes de bases imposables, de
besoins ou de coˆ uts de production. De telles disparit´ es r´ esultent du trac´ e
des fronti` eres entre entit´ es qui ne tient pas compte de la r´ epartition des
ressources et des besoins. Les cons´ equences de cet ´ etat de fait sont de quatre
ordres.
Premi` erement, si les entit´ es d´ ecentralis´ ees ont des capacit´ es ﬁnanci` eres
diﬀ´ erentes, l’´ equit´ e horizontale ne peut pas ˆ etre atteinte au niveau du ter-
ritoire national. En eﬀet, une personne vivant dans une r´ egion ` a faible ca-
pacit´ e ﬁnanci` ere se voit taxer plus lourdement pour la fourniture de services
publics qu’une personne ayant les mˆ emes revenus et les mˆ emes pr´ ef´ erences,
b´ en´ eﬁciant du mˆ eme niveau de services publics, mais vivant dans une entit´ e` a
forte capacit´ e ﬁnanci` ere. Deuxi` emement, les disparit´ es de capacit´ e ﬁnanci` ere
peuvent entraˆ ıner des migrations de personnes, de bases imposables ou de
facteurs de production et ´ eloigner l’´ economie de l’optimum. Troisi` emement,
de trop grandes disparit´ es risquent de motiver la s´ ecession de certaines en-
tit´ es. Enﬁn, les in´ egalit´ es de moyens ﬁnanciers peuvent se traduire dans des
investissements d’ampleur diﬀ´ erente entre entit´ es et entraˆ ıner, dans le long
terme, des croissances ´ economiques divergentes renfor¸ cant les disparit´ es.
L’´ etude de Lambert, J.-P., Tulkens, H., Cattoir, Ph., Taymans, M., Van
der Stichele, G. et Verdonck, M. (1999) sur le ﬁnancement de la R´ egion
de Bruxelles-Capitale a clairement mis en lumi` ere l’existence de telles dis-
parit´ es ﬁnanci` eres entre R´ egions belges. En particulier nous y avons d´ ecrit
la situation de Bruxelles faisant face ` a la fois ` a une base imposable par habi-
tant plus faible que la moyenne et ` a des besoins de d´ epenses sup´ erieurs ` al a
moyenne nationale en raison de ses statuts de ville-R´ egion et de ville quatre
fois capitale.
La p´ er´ equation ﬁnanci` ere est un instrument visant ` ar ´ eduire ces eﬀets
n´ egatifs. Elle est d´ eﬁnie comme l’ensemble des m´ ecanismes de redistribution
des moyens ﬁnanciers entre entit´ es composantes leur permettant de fournir
des niveaux de biens et services publics semblables en fournissant des eﬀorts
ﬁscaux semblables. Les formes de ces m´ ecanismes sont multiples, comme en
t´ emoigne l’analyse comparative de la p´ er´ equation dans quatre ´ Etats f´ ed´ eraux
eﬀectu´ ee dans le chapitre 3. L’objectif principal de ce chapitre est de faire une
analyse critique de la p´ er´ equation ﬁnanci` ere en Belgique, aﬁn d’en identiﬁer
les ´ eventuelles carences et de proposer des r´ eformes inspir´ ees, entre autres,
par les exp´ eriences ´ etrang` eres.
2Ce chapitre a ´ et´ er ´ edig´ e en partie avec Philippe Cattoir et sa partie centrale a ´ et´ e
publi´ ee dans Docquier (1999) sous le titre “La p´ er´ equation ﬁnanci` ere : une analyse de
quatre pays”.
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pi` ege ` a pauvret´ e touchant les ﬁnances publiques des R´ egions. Ce ph´ enom` ene
est tout ` a fait sp´ eciﬁque au m´ ecanisme belge et est ` a attribuer aux moti-
vations essentiellement politiques qui ont guid´ e le choix de la formule de
p´ er´ equation en 1989 sans tenir compte de ses eﬀets ´ economiques. Ce pi` ege ` a
pauvret´ e se traduit de la mani` ere suivante : quand les habitants d’une R´ egion
voient leurs revenus croˆ ıtre, la R´ egion per¸ coit d’un cˆ ot´ e un accroissement
de recettes en provenance d’une dotation f´ ed´ erale, mais de l’autre elle voit
diminuer ses droits au titre de la p´ er´ equation ﬁnanci` ere dans une mesure
telle qu’au total elle voit ses moyens budg´ etaires diminuer. Nous qualiﬁons
cela de pi` ege ` a pauvret´ e car il s’agit d’un signal n´ egatif frappant les R´ egions
qui par leurs politiques parviendraient ` a agir sur la croissance ´ economique
et le pouvoir d’achat de leurs habitants. Il y a l` a un probl` eme d’incitation
qui demande ` aˆ etre corrig´ e.
Le chapitre 3 propose trois types de corrections ` a apporter au m´ ecanisme
de p´ er´ equation ﬁnanci` ere belge. Premi` erement une correction de la formule
elle-mˆ eme, qui permettrait de clariﬁer l’objectif de solidarit´ e nationale, qui
prendrait mieux en compte les besoins exog` enes des R´ egions, et qui r´ eduirait
les eﬀets d´ esincitatifs d´ ecrits plus haut. Deuxi` emement, nous proposons
qu’une partie de la p´ er´ equation se fasse au moyen de dotations sp´ eciﬁques,
ce qui n’existe pas aujourd’hui, de fa¸ con ` a inciter les R´ egions ` a s’atta-
quer ` ar ´ eduire leurs besoins endog` enes, ` a savoir la faiblesse de la croissance
´ economique dans certaines d’entre elles. Cet objectif ne semble en eﬀet pas
ˆ etre accessible par la seule redistribution interpersonnelle. Troisi` emement,
une r´ evision plus fondamentale du mode de ﬁnancement des R´ egions pour
´ eliminer compl` etement le ph´ enom` ene de pi` ege ` a pauvret´ e. Cela requiert un
lien plus direct entre les revenus des habitants des R´ egions et les recettes
ﬁscales per¸ cues par celles-ci. Deux modalit´ es diﬀ´ erentes sont sugg´ er´ e e s:u n
impˆ ot partag´ e qui remplacerait au moins partiellement l’actuelle dotation
IPP aux R´ egions ou une plus grande autonomie des R´ egions en mati` ere
d’impˆ ot des personnes physiques.
1.4.2 Les relations intergouvernementales entre ´ Etats sou-
verains
Comme nous l’avons d´ ej` a mentionn´ e, il n’est pas possible de cr´ eer un
gouvernement pour chaque territoire concern´ e par un type de bien ou de
service public. Dans certaines circonstances, les entit´ es politiques sont alors
comp´ etentes pour des mati` eres entraˆ ınant des externalit´ es, environnemen-
tales ou ﬁscales par exemple. La pr´ esence d’externalit´ es est source d’ineﬃ-
cacit´ e car les gouvernements, dans la recherche d’un optimum au niveau de
leur entit´ e omettent de prendre en compte les r´ epercussions de leurs choix
sur les autres entit´ es et l’optimum au niveau collectif n’est pas atteint. Une
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entit´ es visant ` a maximiser l’int´ erˆ et collectif.
Dans les chapitres 4 et 5 nous nous int´ eressons plus particuli` erement ` a
la coop´ eration entre entit´ es souveraines. Les relations intergouvernementales
entre ´ Etats souverains requi` erent une approche diﬀ´ erente de celle des entit´ es
appartenant ` au nm ˆ eme ´ Etat national. En eﬀet, pour qu’une coop´ eration
prenne place et perdure entre ´ Etats ind´ ependants, il est n´ ecessaire que
chaque ´ Etat tire un avantage de celle-ci. Si ce n’est pas le cas, la position
de repli est le status quo, c’est-` a-dire l’absence de coop´ eration. Les choses
se pr´ esentent diﬀ´ eremment entre entit´ es d’un mˆ eme pays pour lesquelles
la seule position de repli est la s´ ecession ou une forme de s´ ecession par-
tielle (voir le m´ ecanisme d’opting-out au Canada), qui repr´ esentent un coˆ ut
administratif et de n´ egociation et entraˆ ınent une forme de contrainte ` al a
coop´ eration. Le gouvernement f´ ed´ eral peut dans ce cas, et jusque dans une
certaine mesure, imposer des m´ ecanismes correcteurs am´ eliorant le bien-ˆ etre
national, c’est-` a-dire tendent vers l’optimum collectif, mˆ eme si certaines en-
tit´ es r´ egionales en pˆ atissent individuellement.
Dans l’analyse des m´ ecanismes ` a mettre en place entre des ´ Etats sou-
verains pour r´ esoudre les probl` emes li´ es aux externalit´ es, la place de la ra-
tionalit´ e individuelle est donc cruciale. Les chapitres 4 et 5 se penchent
pr´ ecis´ ement sur cette question : le premier dans le cadre d’une coop´ eration
visant ` a atteindre un optimum international en mati` ere d’´ emissions de pol-
luants, et le deuxi` eme dans le cadre d’une coop´ eration internationale en
mati` ere de taxation indirecte. Tous deux ´ etudient l’instrument des trans-
ferts ﬁnanciers comme moyen d’atteindre un optimum international tout en
assurant la rationalit´ e individuelle de la coop´ eration.
Le chapitre 43 se base sur deux articles de Chander et Tulkens (1995
et 1997) qui propose, dans le cadre d’un mod` ele ´ economique de pollution
transfrontali` ere, une formule de transferts ﬁnanciers permettant de mettre
en place une coop´ eration internationale volontaire et de la pr´ emunir con-
tre d’´ eventuelles coalitions tent´ ees d’adopter un comportement de passager
clandestin (free-rider). Le principe des transferts est le suivant : ´ etant donn´ e
que la coop´ eration internationale maximise la somme du bien-ˆ etre de tous les
´ Etats en ´ eliminant les ineﬃcacit´ es, il est possible d’en retirer un surplus par
rapport ` a une situation sans coop´ eration. D` es lors, il y a moyen de d´ eﬁnir les
quantit´ es optimales d’´ emissions de polluant pour chaque pays et d’accorder
` a chacun d’eux un transfert tel que tout pays atteint un bien-ˆ etre (exprim´ e
en valeur mon´ etaire) ´ egal ` a celui qu’il pourrait atteindre en ne coop´ erant
pas, additionn´ e d’une fraction du surplus d´ egag´ e par la coop´ eration. La part
3Ce chapitre a ´ et´ e co-´ ecrit par Charles Figui` eres et a fait l’objet d’une publication dans
la revue Economics Bulletin sour le titre “On the core of an economy with multilateral
and multidimensional environmental externalities”.
9de chaque ´ Etat dans ce surplus est proportionnelle ` a son utilit´ e marginale
(n´ egative) par rapport ` a la pollution. Ceci s’explique par le fait que l’int´ erˆ et
d’un pays ` ac o o p ´ erer en mati` ere d’´ emissions de polluant d´ epend de l’utilit´ e
qu’il retire d’une meilleure qualit´ e de l’environnement. Il en d´ ecoule logique-
ment que les incitants ` ac o o p ´ erer doivent prendre en compte cet ´ el´ ement.
Le mod` ele de Chander et Tulkens int` egre un seul type de polluant. Le
chapitre 4 de cette th` ese est une extension de ce mod` ele, en ce qu’il analyse
si la coop´ eration peut ˆ etre maintenue, et comment la formule de transferts
doit ˆ etre adapt´ ee en pr´ esence d’un nombre quelconque de polluants.
Dans un cadre assez sp´ eciﬁque (fonctions de production log-additives et
fonction lin´ eaire de dommages) o` u la production de biens priv´ es engendre
une ´ emission de polluants multiples, notre extension m` ene ` a deux propri´ et´ es
particuli` eres : i) il existe une forme de transferts telle que l’optimum inter-
national est atteint et est immunis´ e par rapport aux coalitions et ii) la part
de chaque pays dans le partage du surplus ´ ecologique d´ epend uniquement
du polluant pour lequel son utilit´ e marginale est la plus faible.
Le chapitre 54 se tourne vers la probl´ ematique des externalit´ es ﬁscales.
Notre analyse utilise le mod` ele de Kanbur et Keen (1993) de concurrence
ﬁscale en mati` ere de taxation indirecte entre deux pays ayant des populations
de taille diﬀ´ erente. Comme dans de nombreux autres mod` eles de concurrence
ﬁscale, celui-ci aboutit au r´ esultat qu’` al ’ ´ equilibre non coop´ eratif les taux
de taxation sont inf´ erieurs ` a ce qu’ils seraient ` a l’optimum international.
Ce mod` ele-ci met ´ egalement en ´ evidence qu’` al ’ ´ equilibre non coop´ eratif le
petit pays choisit un taux inf´ erieur au taux du grand pays. Ce r´ esultat
s’explique par le fait que quand le petit pays r´ eduit son taux de taxation, la
perte de recettes pay´ ees par ses propres habitants est plus que compens´ ee
par les nouvelles recettes en provenance des habitants ´ etrangers qui, grˆ ace
au shopping transfrontalier, ´ echappent ` a la taxe sup´ erieure dans leur pays
d’origine.
Une autre propri´ et´ e remarquable de ce mod` ele est que quand les pays
sont tr` es asym´ etriques en termes de taille de population, le petit pays retire
de tels avantages ﬁnanciers de sa petite taille qu’il pr´ ef` ere un contexte de
concurrence ﬁscale ` a un contexte de coop´ eration ﬁscale, quand bien mˆ eme
celle-ci permettrait de maximiser les recettes conjointes des deux pays.
Comme dans le chapitre 5, nous sommes confront´ es ` a une situation o` u
un surplus peut ˆ etre d´ egag´ e grˆ ace ` al ac o o p ´ eration. Le chapitre 5 s’inspire
des travaux de Chander et Tulkens pour examiner si, dans le cadre d’un
mod` ele de concurrence ﬁscale, une forme de transferts permet d’utiliser ce
surplus aﬁn de convaincre le petit pays de coop´ erer. En d’autres termes, il
4Ce chapitre a ´ et´ e publi´ e dans la s´ erie des CORE Discussion Papers sous le titre “A
note on Kanbur and Keen : Transfers to sustain ﬁscal cooperation”.
10s’agit de rendre la coop´ eration ﬁscale individuellement rationnelle et dans ce
sens soutenable, ce qui n’avait jamais ´ et´ e´ etudi´ e jusqu’ici. Les r´ esultats de
notre analyse sont que de tels transferts sont possibles. De plus, ils peuvent
ˆ etre con¸ cus de mani` ere ` a ce que l’´ equilibre de Nash du jeu avec transferts
corresponde ` a l’optimum international. Cet ´ equilibre de Nash pr´ esente en
outre l’avantage de constituer une strat´ egie dominante pour les deux pays
sous certaines conditions.
La particularit´ e des transferts d´ eﬁnis au chapitre 5 est qu’ils repr´ esentent
une dotation du grand pays vers le petit. On peut interpr´ eter cela comme
un prix pay´ e au petit pays pour qu’il n’utilise pas l’avantage naturel dont
il b´ en´ eﬁcie. Le grand pays trouve n´ eanmoins un int´ erˆ et ` a jouer le jeu car
malgr´ e ce paiement, la coop´ eration lui permet de b´ en´ eﬁcier de recettes ﬁs-
cales sup´ erieures ` a ce qu’elles pourraient ˆ etre en l’absence de coop´ eration.
1112Chapitre 2
Dynamique des interactions
ﬁscales entre les communes
belges 1984–1997
2.1 Introduction et survol de la litt´ erature
Nous appelons interaction ﬁscale le fait que les d´ ecisions ﬁscales prises
par une autorit´ e ind´ ependante sont inﬂuenc´ ees par les d´ ecisions ﬁscales prises
par les autorit´ es voisines. Nous voyons deux sources possibles ` a ce genre
d’interactions. La premi` ere est la concurrence ﬁscale. Dans ce cas, le canal
de transmission des interactions ﬁscales est la mobilit´ eg ´ eographique des as-
siettes : les gouvernements cherchent, par l’utilisation d’instruments ﬁscaux,
` a s’approprier une base taxable mobile. Leur int´ erˆ et pour ce faire est d’une
part d’augmenter leurs recettes (ou de ne pas les voir diminuer) et d’autre
part de b´ en´ eﬁcier des avantages li´ es ` al ap r ´ esence de ces bases imposables
(plus d’investissements, plus d’emplois...). La deuxi` eme source d’interaction
ﬁscale est le mim´ etisme ﬁscal motiv´ e par des raisons politiques. Dans ce cas
ce n’est plus la mobilit´ e des bases imposables qui joue le rˆ ole de canal de
transmission, mais bien la crainte, de la part des d´ ecideurs politiques, d’ˆ etre
sanctionn´ es par leur ´ electorat si leurs d´ ecisions ﬁscales sont per¸ cues comme
moins bonnes que celles de leurs voisins. Ces deux sources d’interactions ﬁs-
cales sont analys´ ees d’un point de vue th´ eorique dans deux courants distincts
de la litt´ erature : celle sur la concurrence ﬁscale et celle sur le mim´ etisme
ﬁscal, appel´ e parfois “yardstickcompetition”.
L’objectif de ce chapitre est de tester empiriquement l’existence d’in-
teractions ﬁscales en Belgique, le niveau de pouvoir ´ etudi´ e´ etant celui des
13communes1. Il ne s’agit donc pas de vouloir discerner par quel canal de
transmission ces interactions se produisent2.
Il existe une litt´ erature empirique naissante visant ` a tester la pr´ esence
d’interactions ﬁscales. Nous recensons huit articles ` a ce jour, qui tentent de
r´ epondre ` a la question suivante : “Les d´ ecideurs politiques prennent-ils en
compte les d´ ecisions de leurs voisins lorsqu’ils eﬀectuent leur choix ﬁscaux
et si oui, dans quelle mesure?”. Tous ces articles, sauf un, portent sur des
donn´ ees nord-am´ ericaines. La plupart examinent le choix en termes de taux
de taxation et l’un d’eux examine les choix en termes de d´ epenses (Case,
Rosen et Hines, 1993). Diﬀ´ erents types d’impˆ ots sont consid´ er´ es : l’impˆ ot sur
le revenu des personnes (Heyndels et Vuchelen, 1996, Goodspeed, 1999 et
Case, 1993) ou sur le revenu des entreprises (Masayoshi et Boadway, 2000),
l’impˆ ot sur le capital (Brueckner et Saavedra, 1999), les accises (Besley et
Rosen, 1998) ou encore la pression ﬁscale dans son ensemble (Ladd, 1992).
Les ´ etudes empiriques incluent toujours un rappel des fondements th´ eori-
ques du ph´ enom` ene ´ etudi´ e. Parmi ceux-ci aparaissent les deux courants
pr´ ecit´ es : la litt´ erature sur la concurrence ﬁscale3 et les mod` eles d’´ economie
politique du type “yardstickcompetition”. Lorsque les auteurs se penchent
sur des taxes portant sur des bases mobiles (taxation du capital ou taxa-
tion indirecte) leur ´ etude empirique est g´ en´ eralement pr´ ec´ ed´ ee d’un mod` ele
th´ eorique de concurrence ﬁscale. Lorsqu’ils se penchent sur des taxes por-
tant sur des bases moins mobiles (taxation des revenus du travail) leur ´ etude
empirique est parfois pr´ ec´ ed´ ee d’un mod` ele th´ eorique de type “yardstick
competition”.
Quel que soit le mod` ele th´ eorique de base adopt´ e pour ´ etudier l’exis-
tence d’interaction ﬁscales, la sp´ eciﬁcation du mod` ele ´ econom´ etrique visant
` a tester celle-ci est la mˆ eme. En eﬀet, la variable expliqu´ ee est le taux choisi
par les entit´ es consid´ er´ ees et l’´ equation ` a estimer est une ´ equation lin´ eaire o` u
apparaissent des variables socio-´ economiques propres ` a l’entit´ e ainsi que les
taux des entit´ es voisines. La majeure variante parmi les ´ equations estim´ ees
concerne la m´ ethode de pond´ eration des taux des entit´ es voisines aﬁn de
tenir compte du fait qu’une entit´ e peut ˆ etre plus fortement inﬂuenc´ ee par
certaines entit´ es et moins par d’autres.
1Cet exercice a ´ et´ er ´ ealis´ e en vue d’apporter un ´ eclairage scientiﬁque et empirique
aux d´ ebats concernant la concurrence ﬁscale qui ont eu lieu en Belgique ` a l’occasion
des n´ egociations institutionnelles d’octobre 2000, o` u la question de l’accroissement de
l’autonomie ﬁscale des R´ egions constituait un enjeu important. Un expos´ ed ´ etaill´ ed ec e s
n´ egociations et de leurs r´ esultats est fourni dans Van der Stichele et Verdonck (2001).
2Le lecteur int´ eress´ e par les ´ etudes empiriques portant sp´ eciﬁquement sur la mobilit´ e
des bases imposables est invit´ e` a lire les articles de Feld et Kirschg¨ assner (2000), Goodspeed
(1999) ou encore Heyndels et Vuchelen (1989).
3Pour un survol r´ ecent de la litt´ erature th´ eorique sur la concurrence ﬁscale voir Wilson
(1999).
14Dans ces articles, la pr´ esence d’une interaction ﬁscale est v´ eriﬁ´ ee si l’on
obtient des coeﬃcients signiﬁcatifs pour les variables explicatives “taux des
entit´ es voisines”. Les ´ etudes concluent ` a l’existence d’une interaction si-
gniﬁcative entre les entit´ es d’un mˆ eme niveau de pouvoir, cette interaction
´ etant positive dans la tr` es grande majorit´ e des cas. Les r´ esultats indiquent
que le coeﬃcient estim´ e pour les taux des communes voisines est en moyenne
de l’ordre de 0.6. Plusieurs auteurs terminent leur ´ etude par l’interpr´ etation
suivante : “Si tous les voisins de l’entit´ e i augmentent leur taux de taxation
de 1 %, l’entit´ e i augmentera le sien de 0.6 %”.
Pour les raisons qui suivent, nous estimons que cette interpr´ etation est
abusive. Les ´ etudes ant´ erieures analysent en eﬀet le probl` eme de mani` ere
statique, c’est-` a-dire pour une ann´ ee ` a la fois. Les donn´ ees elles-mˆ emes ne
portent souvent que sur une seule ann´ ee; et si plusieurs ann´ ees sont consi-
d´ er´ ees, elles le sont s´ epar´ ement les unes des autres. Il en r´ esulte que les
r´ esultats ´ econom´ etriques obtenus supposent implicitement que chaque com-
mune parvient ` a adopter eﬀectivement, l’ann´ ee o` u il est observ´ e, le taux
de taxation qu’elle pr´ ef` ere compte tenu des taux de ses voisines. Cette hy-
poth` ese nous paraˆ ıt trop forte, et surtout intenable si, comme nous avons
r´ eussi ` a le faire ici, on fait porter l’analyse sur une succession d’un grand
nombre d’ann´ ees : dans ce cadre, on ne peut ignorer que des temps d’a-
justement plus ou moins longs interviennent dans les processus de d´ ecision.
Il faut alors en tenir compte dans l’´ evaluation du ph´ enom` ene d’interaction
ﬁscale proprement dit.
C’est pourquoi nous sp´ eciﬁons un mod` ele dynamique, qui rend explicite-
ment compte des temps d’ajustement; et sur cette base les changements de
taux d’imposition observ´ es seront interpr´ et´ es comme des tendances vers un
taux que nous qualiﬁons de “pr´ ef´ er´ e” par chaque commune — taux qui est
sujet ` a inﬂuences ext´ erieures telles que les taux pratiqu´ es par les autres com-
munes, ou encore les autres variables ´ economiques qui jouent un rˆ ole dans
les choix ﬁscaux. Dans ce cadre, chaque changement de taux observ´ en e
sera donc pas interpr´ et´ e comme r´ esultant d’interactions ﬁscales, mais plutˆ ot
comme un mouvement vers le taux pr´ ef´ er´ e; dans le niveau de ce taux la
pr´ esence d’interactions ﬁscales est explicitement reconnue comme une pos-
sibilit´ e. Que cette pr´ esence ´ eventuelle puisse ˆ etre d´ etect´ ee dans les faits est
pr´ ecis´ ement ce que la pr´ esente estimation ´ econom´ etrique vise ` av ´ eriﬁer.
Le plan du chapitre se pr´ esente comme suit. Un mod` ele qui synth´ etise le
comportement ﬁscal suppos´ e de chaque commune est sp´ eciﬁ´ e dans la section
2.2. Les donn´ ees utilis´ ees pour l’analyse empirique sont d´ ecrites dans la
section 2.3. La m´ ethode ´ econom´ etrique adopt´ ee fait l’objet de la section
2.4. Les r´ esultats des estimations et leur interpt´ etation ´ econom´ etrique sont
pr´ esent´ es dans la section 2.5. La section 2.6 pr´ esente un r´ esum´ e et tire les
conclusions de l’´ etude.
152.2 Sp´ eciﬁcation du mod` ele ´ economique
Le mod` ele cens´ ed ´ ecrire le comportement des communes dans le choix du
taux de leurs impˆ ots est expos´ e en deux temps. Nous commen¸ cons par d´ eﬁnir
le taux d’imposition que nous appelons “pr´ ef´ er´ e” par une entit´ e locale, pour
ensuite d´ ecrire un processus d’ajustement au cours du temps vers ce taux
pr´ ef´ er´ e.
Nous exposons le mod` ele en termes d’un seul impˆ ot. Lorsqu’il est fait
usage de plus d’un type d’impˆ ot, le mod` ele est cens´ e s’appliquer ` a chaque
impˆ ot s´ epar´ ement.
2.2.1 Le taux pr´ ef´ er´ e en l’absence d’interaction ﬁscale
Posons tout d’abord que pour chaque commune i il existe un taux d’im-
position T∗
i,t qu’elle pratiquerait ` a l’ann´ ee t si, pour faire ce choix, elle ne
devait en rien tenir compte des autres communes. Ce taux, elle le choisirait
en fonction des circonstances ´ economiques, que nous repr´ esenterons par un
vecteur Zi,t de variables diverses, ainsi qu’en tenant compte du taux impos´ e
par un autre niveau de pouvoir sur la mˆ eme base TF,t. Ce dernier ´ el´ ement
permet de prendre en compte un ´ eventuel eﬀet d’interaction ﬁscale verticale
entre les communes et les autres niveaux de pouvoir (r´ egional ou f´ ed´ eral dans
le cas belge). Nous r´ esumons ces consid´ erations en sp´ eciﬁant la fonction
T∗
i = β Zi + αTF, (2.1)
o` u l’indice temporel est omis parce que non essentiel ` a ce stade de l’expos´ e, α
est un scalaire et β un vecteur de mˆ eme dimension que Zi. Nous appellerons
T∗
i le “taux pr´ ef´ er´ e de la commune i en l’absence d’interaction ﬁscale”4.
Toutefois, au cours de la p´ eriode ´ etudi´ ee, les taux des autres niveaux de
pouvoir sur les bases imposables qui nous occupent n’ont pas ´ et´ e modiﬁ´ es
ou n’ont vari´ e qu’une seule fois, ce qui ne permettra pas de mesurer leur
impact. Nous les ignorerons donc et remplacerons (2.1) par
T∗
i = β Zi (2.2)
2.2.2 Le taux pr´ ef´ er´ e en pr´ esence d’interaction ﬁscale
Pour prendre en compte l’´ eventualit´ e d’interactions ﬁscales entre com-
munes, amendons le concept de taux pr´ ef´ er´ e qui vient d’ˆ etre pr´ esent´ ee n
posant alternativement celui de “taux d’imposition pr´ ef´ er´ e de la commune
4Il ne s’agit pas d’un taux “optimal” car nous ne le d´ eduisons pas d’un mod` ele d’opti-
misation. Cet exercice serait assur´ ement souhaitable, mais rel` everait d’une autre ´ etude.
16i, l’ann´ ee t, en pr´ esence d’interaction ﬁscale”, en le notant ˜ Ti,t,e te n´ ecrivant
la fonction qui le d´ etermine sous la forme (` a nouveau, sans l’indice t)














φij =1 , (2.4)
o` u Tj est le taux eﬀectif de l’impˆ ot du mˆ eme type pratiqu´ e par la commune j,
tandis que φii et les φij mesurent l’inﬂuence sur le choix ﬁscal de la commune
i, respectivement, de son taux pr´ ef´ er´ e sans interaction ﬁscale et des choix
ﬁscaux des autres communes. La valeur num´ erique de φij repr´ esente le degr´ e
de “voisinage” entre i et j ; nous supposons que l’inﬂuence de l’une sur
l’autre croˆ ıt en fonction de celui-ci. Sans aucune interaction ﬁscale des autres
communes sur la commune i,o naφij = 0 pour tout j et φii = 1 et donc
˜ Ti = T∗
i
Au contraire, avec une interaction maximum, on a φii =0e t
 
j =i φij =





L’entit´ e i ne choisit alors son taux que sur la base de l’inﬂuence qu’elle
subit de la part des entit´ es voisines.
Si l’on consid` ere l’ensemble des 589 communes, et donc l’´ equation (2.3)
comme un syst` eme de 589 ´ equations, l’ensemble des coeﬃcients φij constitue
une matrice carr´ ee 589×589 que nous appellerons “matrice de pond´ eration
des taux ext´ erieurs dans le choix des taux pr´ ef´ er´ es des communes”, plus
bri` evement, “matrice de pond´ eration”. Selon les d´ eﬁnitions que l’on donnera




j=1 φij = 1 exprime le taux d´ esir´ e comme une
combinaison convexe du taux pr´ ef´ er´ e sans concurrence et des taux des entit´ es
voisines5.
5Cette condition est une contrainte d’identiﬁcation impos´ ee par le fait que les taux T
∗
i
172.2.3 L’ajustement dynamique vers le taux pr´ ef´ er´ e
Convenons maintenant de noter Ti,t le taux eﬀectivement pratiqu´ e par la
commune i au cours de l’ann´ ee t, et donc observ´ e. On peut consid´ erer que ce
taux est le taux pr´ ef´ er´ e, c’est-` a-dire que Ti,t = ˜ Ti,t, et ce en tout t. Mais cette
hypoth` ese est tr` es optimiste quant ` a la ﬂexibilit´ e et la rapidit´ ed ed ´ ecision
en mati` ere ﬁscale dans l’institution communale — trop optimiste, probable-
ment. Il nous paraˆ ıt plus r´ ealiste de d´ ecrire le comportement des d´ ecideurs
au ﬁl du temps en incorporant la possibilit´ e d’un temps d’ajustement entre
le taux pratiqu´ e et le taux pr´ ef´ er´ e.
A cette ﬁn nous adopterons un mod` ele de type “m´ ecanisme avec cor-
rection d’erreurs” (MCE). Ce type de mod` ele a ´ et´ e utilis´ e avec un succ` es
consid´ erable dans la litt´ erature th´ eorique et empirique consacr´ ee aux ajuste-
ments dynamiques dans la direction de solutions d’´ equilibre de long terme,
en pr´ esence de coˆ uts d’ajustement6.
Introduisons la notation standard ∆ pour repr´ esenter des diﬀ´ erences
premi` eres (par exemple ∆Ti,t = Ti,t − Ti,t−1). Dans le contexte de notre
probl` eme une formulation de type MCE s’´ ecrit comme suit :
∆Ti,t = a + b .∆Zi,t − v(Ti,t−1 − ˜ Ti,t−1) (2.5)
Le coeﬃcient central du mod` ele MCE est v, qui repr´ esente la fraction
instantan´ ee (vitesse) d’ajustement ` au nd ´ es´ equilibre ant´ erieur entre taux
eﬀectif et taux pr´ ef´ er´ e. Pour toute valeur de v strictement comprise entre
0e t1 ,c em o d ` ele converge vers un ´ equilibre de long terme sous le sc´ enario
(hypoth´ etique) de stationarit´ e( ∆ Zi,t =0 )o um ˆ eme de croissance ´ equilibr´ ee
(∆Zi,t = gi, o` u gi d´ esigne un taux de croissance). Il s’agit l` a d’une propri´ et´ e
th´ eorique plutˆ ot qu’empirique car dans la pratique on ne s’attend pas ` a
observer une croissance ´ equilibr´ ee des ∆Zi,t.
Bien entendu, les taux pr´ ef´ er´ es ˜ Ti,t n’´ etant pas observ´ es, l’´ equation (2.5)
n’est pas estimable comme telle. Il faut y substituer les ´ equations (2.2) et
(2.3) ` a ˜ Ti,t. Cette substitution produit l’´ equation suivante :
ne sont pas observ´ es et doivent ˆ etre estim´ es ou reconstruits ` a partir des seules observations.
On note que le mod` ele ne change pas si on multiplie T
∗
i par une constante arbitraire k et
on divise φii par la mˆ eme constante. Cela implique que les estimateurs des coeﬃcients des
T
∗
i ne sont d´ eﬁnis qu’` a une constante de proportionnalit´ ep r ` es. Il faut donc imposer une
contrainte d’identiﬁcation pour chaque φii ou, de fa¸ con ´ equivalente pour chaque ligne de
la matrice des φij. On aurait pu imposer φii = 1 par exemple, mais il semble plus naturel
d’imposer plutˆ ot que la somme de chaque ligne de φij soit ´ egale ` a1 .
6Le lecteur int´ eress´ e pourra consulter ` a ce sujet les contributions fondamentales de
Sargan (1964), Hendry et Anderson (1977), Davidson et al. (1978) ou Nickell (1985).
18∆Ti,t = a + b ∆Zi,t − v






 +  i,t
(2.6)
O` u les  i,t repr´ esentent des termes d’erreurs usuels, suppos´ es de moyenne
nulle et non corr´ el´ es avec les r´ egresseurs (le caract` ere discret des donn´ ees
implique des eﬀets de troncature discut´ es en section 2.4.4 ci-dessous).
2.2.4 La matrice de pond´ eration
Il nous reste alors ` am o d ´ eliser la matrice 589×589 dite “de pond´ eration”
Φ=( φij). Pour ce faire, nous adoptons une formulation logistique stan-
dard dans laquelle les logarithmes des φij sont suppos´ es ˆ etre proportionnels
` a une combinaison lin´ eaire (de poids δ) de variables de “distance socio-
´ economique” dij (notons que dii = 0 pour tout i), et sont ensuite normalis´ es






La forme du d´ enominateur permet de satisfaire la contrainte de normal-
isation
n  
j=1 φij =1. Apr` es optimisation en δ  il est possible de calculer
les φij pour chaque couple de i et j,e tl eφii est ensuite calcul´ eg r ˆ ace ` a





Le choix des grandeurs dij est discut´ e en section 2.3.2. ci-dessous. Deux
commentaires s’appliquent ` al as p ´ eciﬁcation retenue pour les φij :
1. Au vu de la p´ eriode relativement courte des observations (14 ans), nous
nous sommes limit´ es ` a des mesures de distance constante dans le temps
(quitte ` a utiliser des moyennes d’´ echantillon sur la p´ eriode d’observa-
tion), ce qui explique l’absence d’indice t pour les dij et φij. Il n’y
a pas obstacle conceptuel ` a utiliser des mesures de distance variant
dans le temps, mais en pratique cela reviendrait ` a calculer une ma-
trice 589×589 par ann´ ee. Cela ne nous a pas sembl´ en ´ ecessaire compte
tenu que les variations retenues par la suite pour calculer les dij n’en-
traˆ ıneraient que de faibles variations des φij dans le temps.
2. En cours d’analyse, nous avons examin´ e la question de savoir si le fait
d’appartenir ou non ` a une (des) r´ egion(s) de mˆ eme langue avait un
impact sur nos mesures de proximit´ e. Il y a au moins deux fa¸ cons
d’examiner cette question. La premi` ere consiste ` a ajouter ` a la liste des
19dij une variable dichotomique Iij prenant la valeur 0 pour une apparte-
nance ` a une (des) r´ egion(s) de mˆ eme langue et 1 dans le cas contraire.
Un mod` ele plus riche consiste ` a introduire des valeurs diﬀ´ erentes pour
δ selon la valeur de Iij, soit δ1 pour Iij =1e tδ2 pour Iij =0 . En
pratique, cela revient ` a remplacer δ dans l’´ equation (2.7) par :
δij = δ1.Iij + δ2.(1 − Iij)
Il s’est av´ er´ e que les diﬀ´ erences entre δ1et δ2 n ´ etaient pas signiﬁca-
tives et cette formulation a donc ´ et´ e abandonn´ ee en faveur d’un seul
(vecteur) δ commun ` a toutes les paires de communes.
En r´ esum´ e de cette section, le mod` ele ` a estimer est compl` etement car-
act´ eris´ e par les ´ equations (2.6) et (2.7).
2.3 Donn´ ees et choix des variables
Comme cela a d´ ej` a´ et´ e mentionn´ e dans Heyndels et Vuchelen (1996),
la Belgique pr´ esente une s´ erie de caract´ eristiques qui en font un sujet id´ eal
pour une ´ etude empirique de ce type. Premi` erement, le nombre de com-
munes en Belgique nous oﬀre un vaste ´ echantillon puisque nous pouvons
travailler avec 589 communes chaque ann´ ee. Deuxi` emement, pour toutes les
communes seuls deux mˆ emes impˆ ots, les additionnels ` a l’impˆ ot des personnes
physiques (IPP) et le pr´ ecompte immobilier (PrI), constituent la majeure
partie des ressources ﬁscales communales7. Troisi` emement, puisque ces deux
impˆ ots sont des additionnels sur un impˆ ot f´ ed´ eral d’une part et un impˆ ot
r´ egional d’autre part, la d´ eﬁnition de la base imposable est totalement uni-
forme car dans les deux cas elle est d´ etermin´ ee ` a un niveau sup´ erieur. D` es
lors, nous pouvons nous contenter de comparer les taux, sans devoir proc´ eder
` a une adaptation des bases. Enﬁn, les fronti` eres ` a l’int´ erieur desquelles s’ex-
ercent les diﬀ´ erentes comp´ etences, dont la comp´ etence ﬁscale, des entit´ es
en cause sont exactement les mˆ emes. Les communes sont donc institution-
nellement homog` enes. Remarquons que ces trois derniers ´ el´ ements facilitent
les comparaisons intercommunales tant pour les contribuables que pour les
d´ ecideurs politiques.
Toutes les donn´ ees utilis´ ees dans l’estimation sont disponibles pour l’to-
talit´ e des communes, pour les ann´ ees 1983 ` a 1997. Les principales sources de
ces donn´ ees sont l’Institut National de Statistique, le Minist` ere des Finances
et le d´ epartement de g´ eographie de l’Universit´ e Catholique de Louvain.
7Les recettes ﬁscales repr´ esentent 40 % des recettes communales totales et ces deux
impˆ ots constituent plus de 80 % de ces recettes ﬁscales. Le reste des recettes est compos´ e
des recettes non ﬁscales et de dotations. Pour plus de renseignements, voir FLOHIMONT
(1999).
20Nous d´ ecrivons maintenant les donn´ ees utilis´ ees pour estimer cette ´ equa-
tion, successivement dans le cas des additionels sur l’impˆ ot des personnes
physiques et dans celui du pr´ ecompte immobilier.
2.3.1 Les variables ﬁscales
Les centimes additionnels communaux sur l’impˆ ot des personnes physi-
ques (IPP) s’expriment en pourcentage de l’impˆ ot dˆ u par le contribuable
au pouvoir f´ ed´ eral8. Un “centime” additionnel est donc ici un pour cent
de l’impˆ ot dˆ u. La base imposable de cet impˆ ot f´ ed´ eral est l’ensemble des
revenus des contribuables. Les centimes additionnels communaux varient
d’une commune ` a l’autre entre 0 % et 10 %, avec une moyenne de 6,7 %
pour l’ensemble du pays.
Les centimes additionnels au pr´ ecompte immobilier (PrI) sont pour leur
part exprim´ es en nombre de centi` emes du taux r´ egional du PrI. Si le taux
(r´ egional) du Pr I est de 1,25 %, un “centime” additionnel est ici 0,01 x
0,0125, nombre qui vient s’ajouter au taux du PrI r´ egional appliqu´ e au con-
tribuable. La base imposable du PrI est le revenu cadastral des immeubles
dont le contribuable est propri´ etaire. Le revenu cadastral est une sorte de
loyer ﬁctif que l’immeuble pourrait rapporter, qui est calcul´ e par l’adminis-
tration ﬁscale sur la base de crit` eres objectifs tels que la superﬁcie, l’ann´ ee
de construction etc.
Les centimes additionnels communaux sur le PrI varient de 200 ` a 4000
d’une commune ` a l’autre. Mais le taux r´ egional du PrI est de 1,25 % en
R´ egions wallonne et bruxelloise et de 2,5 % en R´ egion ﬂamande : 200 cen-
times ne correspondent donc pas au mˆ eme taux d’imposition eﬀectif selon la
R´ egion o` u ils s’appliquent. En cons´ equence et aﬁn d’exprimer les centimes
additionnels communaux au PrI dans des unit´ es comparables ` a travers tout
le pays il a ´ et´ en ´ ecessaire de transformer les chiﬀres de ces centimes. Le taux
du pr´ ecompte immobilier communal, ainsi r´ eexprim´ e en pourcentage de la
base imposable (le revenu cadastral), varie entre 2,5 % et 50 %, avec une
moyenne de 24,65 %.
2.3.2 Les variables explicatives non ﬁscales
L’introduction de variables explicatives non ﬁscales permet de distinguer
parmi les similitudes de taux entre communes, celles qui seraient dues ` a des
caract´ eristiques socio-´ economiques de celles dues aux interactions ﬁscales.
Pour choisir les variables explicatives socio-´ economiques, nous nous ba-
sons sur les ´ etudes ant´ erieures en la mati` ere et faisons l’hypoth` ese que
8Une cons´ equence de cette forme “d’additionnels” communaux est que si la pression
ﬁscale du niveau f´ ed´ eral varie, les recettes communales varient dans la mˆ eme proportion.
21l’ensemble des variables ` a retenir9 n’est pas modiﬁ´ e par l’aspect dynamique
introduit ici.
Dans la premi` ere vol´ ee d’estimations, nous avons introduit neuf variables
explicatives, identiques pour les estimations IPP et pour les estimations PrI.
Les estimations nous permettent ensuite de s´ electionner les variables les plus
pertinentes selon la taxe trait´ ee.
La premi` ere variable socio-´ economique prise en compte est la population
communale. En 1997, le nombre d’habitants par commune variait de 85 ` a
Herstappe ` a 453 030 ` a Anvers, avec une moyenne de 18 000 en Belgique.
La seconde variable est la densit´ e de la population. La commune la plus
dens´ ement peupl´ ee se trouve dans la R´ egion bruxelloise, avec 191,8 habi-
tants par hectare ` a Saint-Josse et la commune la moins dens´ ement peupl´ ee
est L´ eglise avec une densit´ e de 0,209. La moyenne belge est de 6,7. Nous in-
terpr´ etons cette mesure comme une approximation du degr´ e d’urbanisation
d’une commune.
La troisi` eme variable est le revenu par habitant dans chaque commune.
En 1983, la commune la plus pauvre, Bertogne, avait un revenu annuel im-
posable par habitant ´ egal ` a 137 100 FB (3 399 Euros), tandis que dans la
commune la plus riche, Kraainem, ce revenu s’´ elevait ` a 335 500 FB (8 317 Eu-
ros). En 1998, l’´ ecart s’est creus´ e, le minimum´ etant de 192 100 FB (4 762 Eu-
ros) par habitant ` a Saint-Josse, et le maximum ´ etant de 593 200 FB (14 705
Euros) ` a Lathem-Saint-Martin. La moyenne nationale est de 394 800 FB
(9 787 Euros).
Trois variables dichotomiques r´ egionales ont ´ egalement ´ et´ e ajout´ ees pour
observer si les taux varient signiﬁcativement d’une R´ egion ` a l’autre pour des
raisons diﬀ´ erentes qu’une variation des caract´ eristiques socio-
´ economiques incluses dans le mod` ele.
Pour la pond´ eration des communes voisines, quatre types de “distances”
ont ´ et´ e introduits : le premier est la distance g´ eographique de centre ` a centre,
le deuxi` eme est le diﬀ´ erentiel de revenu par habitant entre deux communes
i et j, le troisi` eme est le diﬀ´ erentiel de densit´ e de population entre i et j
et enﬁn, le dernier est le diﬀ´ erentiel de population. Le choix de ces vari-
ables pour la pond´ eration des communes r´ esulte de l’hypoth` ese que s’il y a
mim´ etisme ﬁscal ou concurrence ﬁscale c’est qu’il y a, ` a un moment donn´ e,
comparaison des taux par les d´ ecideurs politiques ou par les contribuables.
Or, par hypoth` ese, cette comparaison est plus directe non seulement entre
des communes proches g´ eographiquement, mais aussi entre les communes
pr´ esentant des caract´ eristiques semblables en termes de degr´ e d’urbanisa-
tion, en termes de taille de leur population ou en termes de classe de revenu
de leur population.
9Bien ´ evidemment ce choix des variables socio-´ economiques est aussi dict´ e par la
disponibilit´ e des donn´ ees.
22Le tableau 1 ci-dessous pr´ ecise les unit´ es dans lesquelles les variables
expliqu´ ees et explicatives sont exprim´ ees.
Tableau 1. Variables, symboles et unit´ es
Variable Symbole Unit´ e
Taux du pr´ ecompte immobilier PrI 50 centimes
Taux de l’impˆ ot des personnes physiques IPP 1/2 %
Distance de centre ` a centre DIS 100 km
Densit´ e de population DEN 100 hab/km2
Population POP 100 000 habitants





Remarque : 1 000 FB correspondent ` a 24,79 Euros
2.4 M´ ethode ´ econom´ etrique
2.4.1 Technique d’estimation
Le mod` ele d´ eﬁni par les ´ equations (2.6) et (2.7) est non lin´ eaire en les
param` etres v,β et δ. La non-lin´ earit´ ee n( v,β) est´ elimin´ ee par la reparam´ etri-
sation suivante de l’´ equation (2.6) :
∆Ti,t = a + b ∆Zi,t + c φiiZi,t−1 − v







dans laquelle c = v.β. On dispose ainsi d’une expression lin´ eaire en les
coeﬃcients (a,b,c,v), conditionnellement ` a δ et donc aux φij. La prise en
consid´ eration de cette propri´ et´ ed um o d ` ele va nous permettre de simpliﬁer
consid´ erablement le calcul d’estimateurs de moindres carr´ es non lin´ eaires10
pour l’ensemble des param` etres du mod` ele, y compris δ.
En eﬀet, en ce qui concerne δ, pour toute valeur donn´ ee de celui-ci, il
suﬃt de calculer les φij qui y correspondent, de les substituer dans l’´ equation
(2.8) et d’en estimer les coeﬃcients restants par moindres carr´ es ordinaires.
10Sous une hypoth` ese de normalit´ e des r´ esidus  i,t, la m´ ethode des moindres carr´ es
non-lin´ eaire co¨ ıncide avec la m´ ethode du maximum de vraisemblance. Ainsi que nous le
discuterons ci-dessous, l’hypoth` ese de normalit´ e des r´ esidus n’est clairement pas satisfaite
dans l’application pr´ esente.
23On recherche alors num´ eriquement les valeurs de δ qui minimisent la somme
des carr´ es des r´ esidus (estim´ es) de l’´ equation (2.8).
Ce programme d’optimisation num´ erique a ´ et´ er ´ edig´ e en FORTRAN
77 et utilise une sous-routine d’optimisation tr` es performante, bas´ ee sur la
m´ ethode du simplexe et adapt´ ee de l’ouvrage de Press et al. (1986). Un calcul
complet d’optimisation prend de l’ordre de 25 secondes sur une station de
travail SUNFIRE 3800.
Avant de pr´ esenter les r´ esultats de l’estimation, il nous faut discuter de
trois aspects compl´ ementaires essentiels de l’analyse des moindres carr´ es :
(1) la calibration statistique des estimateurs ainsi obtenus, sous la forme
d’´ ecarts-types (ou encore d’intervalles de conﬁance); (2) une proc´ edure de
s´ election des variables explicatives qui permette d’´ eliminer les variables non
signiﬁcatives et; (3) les eﬀets de la troncature. Nous discutons ces trois
points dans les sous-sections suivantes.
2.4.2 Intervalles de conﬁance
Il convient de caract´ eriser de fa¸ con appropri´ ee l’incertitude inh´ erente
au caract` ere al´ eatoire de l’´ echantillon observ´ e. Cela se fait g´ en´ eralement
sous la forme de calcul d’´ ecarts-types mesurant la dispersion statistique des
estimateurs. Compte tenu de la non-lin´ earit´ ed um o d ` ele il n’existe pas d’ex-
pression analytique pour ces ´ ecarts-types. Il est certes possible d’en calculer
des approximations dites de grands ´ echantillons (ou encore asymptotiques),
au coˆ ut de calculs qui peuvent s’av´ erer num´ eriquement d´ elicats.
Dans le cas pr´ esent, nous avons pr´ ef´ er´ e recourir ` a des techniques de
simulation qui nous permettent d’obtenir avec un eﬀort de programmation
minimum des ´ ecarts-types correspondant ` a la taille eﬀective des ´ echantillons
utilis´ es.
Cette technique consiste essentiellement ` a assigner aux param` etres du
mod` ele leur valeur estim´ ee, ` a proc´ eder ensuite ` a des tirages al´ eatoires des
termes d’erreur  i,t et, par substitution dans l’´ equation (2.6) d’en d´ eduire des
´ echantillons ﬁctifs de variation des taux d’imposition (ou, plus sp´ eciﬁque-
ment, compte tenu de la nature dynamique de mod` ele, des trajectoires ﬁc-
tives de taux d’imposition sur les 14 ann´ ees de notre ´ echantillon). Bien en-
tendu, les variables explicatives Zi,t qui ne font pas l’objet de la mod´ elisation
et sont “exog` enes” au mod` ele, sont maintenues ` a leur valeur observ´ ee.
A chaque ´ echantillon ﬁctif ainsi obtenu (de taille 589 x 14 = 8246), on ap-
plique la technique d’estimation d´ ecrite ci-dessus. Pour chaque sp´ eciﬁcation
du mod` ele nous avons r´ ep´ et´ e cette proc´ edure de simulation 1000 fois et
avons ainsi obtenu 1000 r´ ealisations al´ eatoires du processus d’estimation.
On calcule enﬁn les ´ ecarts-types de ces 1000 r´ ealisations, obtenant ainsi
une mesure statistique ﬁable de la dispersion statistique des estimateurs
24(v´ eriﬁant au passage que les moyennes empiriques des estimateurs simul´ es
ne diﬀ` erent pas de fa¸ con signiﬁcative des valeurs retenues pour la simula-
tion, c’est-` a-dire que les estimateurs ne sont pas signiﬁcativement biais´ es).
Les intervalles de conﬁance pour les coeﬃcients estim´ es sont alors d´ eﬁnis
comme des intervalles de demi-longueur correspondant ` a deux ´ ecarts-types
et centr´ es sur la valeur estim´ ee du coeﬃcient.
La validation de cette technique de simulation d´ epend bien ´ evidemment
des hypoth` eses relatives ` a la distribution des termes d’erreur  i,t, puisque
c’est de cette distribution qu’on tirera des erreurs simul´ ees. Or, l’examen
des r´ esidus estim´ es du mod` ele nous am` ene ` a devoir rejeter l’hypoth` ese stan-
dard de normalit´ e des r´ esidus. Plus sp´ eciﬁquement, nous observons une forte
concentration (80 ` a 90 %) de faibles r´ esidus, accompagn´ ee d’un petit nom-
bre de r´ esidus beaucoup plus dispers´ e. Dans ces conditions, des simulations
sous une hypoth` ese de normalit´ e entraˆ ıneraient des concentrations exces-
sives de petits al´ eas simul´ es et, en cons´ equence, une “conﬁance” excessive
en les valeurs estim´ ees de coeﬃcients.
Dans ces conditions nous avons utilis´ e une m´ ethode de simulation par
“bootstrap” qui consiste ` a´ echantilloner les al´ eas  i,t dans leur distribu-
tion empirique telle qu’obtenue ` a partir des estimateurs des coeﬃcients.
Plus pr´ ecis´ ement, une estimation du mod` ele produira 8246 r´ esidus estim´ es,
lesquels se voient chacun attribuer une probabilit´ e 1/8246 pour la proc´ edure
de simulation (tirages avec remplacement).
2.4.3 S´ election des variables explicatives
Nous disposons initialement d’un total de 12 variables explicatives : 3
pour le court terme (les ∆Zi,t); 5 pour le long terme (les Zi,t−1 , compl´ et´ es
par deux variables indicatrices pour les R´ egions ﬂamande et wallonne - ce
qui, compte tenu du terme constant a, revient ` a introduire un terme constant
sp´ eciﬁque ` a chacune des trois R´ egions); et 4 variables pour les poids φij (les
quatre types de “distances”).
Aﬁn de simpliﬁer l’interpr´ etation tant statistique qu’´ economique des r´ e-
sultats d’estimation, il est en g´ en´ eral recommand´ ed ’ ´ eliminer du mod` ele les
variables qui n’y contribuent pas signiﬁcativement. Pour ce faire, nous par-
tons du mod` ele le plus g´ en´ eral possible, en incluant l’ensemble des variables
explicatives disponibles, et ´ eliminons progressivement les variables les moins
signiﬁcatives jusqu’` a l’obtention d’un mod` ele o` u tous les coeﬃcients retenus
sont statistiquement signiﬁcatifs. Bien entendu, cette proc´ edure d’´ elimination
est conduite s´ epar´ ement pour le PrI et l’IPP puisqu’on peut s’attendre ` ac e
que les variables retenues diﬀ` erent dans les deux cas. Le crit` ere d’´ elimination
retenu est le crit` ere usuel de la “statistique t” (rapport entre l’estimateur et
son ´ ecart-type) inf´ erieur ` a 2. Ceci explique que tous les r´ esultats pr´ esent´ es
ci-dessous soient signiﬁcatifs au sens de la statistique t.
25Notons enﬁn que pour acc´ el´ erer la proc´ edure de s´ election interactive
des variables, il est l´ egitime de se baser sur les ´ ecart-types de moindres
carr´ es plutˆ ot que sur ceux obtenus par simulation. Les premiers sont en
eﬀet plus faibles que les seconds puisque, en particulier, ils ne prennent
pas en compte l’incertitude sur les δ et donc sur les φij. Il s’ensuit que toute
variable ´ elimin´ ee sur la base des ´ ecart-types de moindre carr´ es le serait aussi
sur la base des ´ ecart-types de simulation. Bien entendu, en ce qui concerne
les dij, il convient de se baser sur les ´ ecart-types de simulation qui sont les
seuls disponibles ou, en premi` ere approximation, sur la statistique du R2
associ´ ee au calcul de moindres carr´ es.
2.4.4 Eﬀets de troncature
Un examen quelque peu approfondi des donn´ ees indique que les change-
ments de taux d’imposition communaux ne sont pas des variables continues,
mais sont souvent arrondis ` a des fractions particuli` eres de points ou ` a des
nombres entiers de centimes additionnels. La manifestation la plus ´ evidente
de ce ph´ enom` ene nous est fournie par des pourcentages ´ elev´ es de change-
ments nuls (82 % des observations pour le PrI et 87 % pour l’IPP!). De
fa¸ con plus g´ en´ erale, la grande majorit´ e des changements du taux de l’IPP se
traduisent en multiples de 1/2 % (compris entre les extrˆ emes - 6 % et + 6 %).
De fa¸ con analogue, la majorit´ e des changements du PrI s’expriment en multi-
ple de 50 centimes additionnels (compris entre les extrˆ emes -1120 et + 2120,
tous les deux non multiples de 50 et cas exceptionnels). Cette discr´ etisation
implicite pose des questions d’interpr´ etation et de mod´ elisation. Elle pose
la question plus imm´ ediate de savoir si elle est susceptible d’aﬀecter de
fa¸ con sensible les estimations du mod` ele repr´ esent´ e par l’´ equation (2.6),
en particulier sous forme d’un biais vers le bas du coeﬃcient d’ajustement
dynamique v (notons que 100 % d’ajustements nuls seraient parfaitement
expliqu´ es par des coeﬃcients tous nuls dans cette ´ equation!).
Les techniques de simulation d´ ecrites plus haut permettent de r´ epondre
` a cette question. Il suﬃt en eﬀet de proc´ eder en parall` ele ` a des simulations
pour lesquelles les taux d’imposition simul´ es sont eux-mˆ emes arrondis de
mani` ere repr´ esentative de l’´ echantillon observ´ e, c’est-` a-dire en multiple de
1/2 % pour l’IPP et de 50 centimes additionnels pour le PrI.
Nous avons en particulier proc´ ed´ e` a des simulations tronqu´ ees des deux
versions ﬁnales (PrI et IPP) de notre mod` ele, telles que pr´ esent´ ees ci-dessous.
Sans anticiper sur l’analyse d´ etaill´ ee des r´ esultats, nous verrons qu’eﬀec-
tivement le coeﬃcient d’ajustement dynamique v est biais´ e vers le bas en
cons´ equence de l’eﬀet de troncature (et plus particuli` erement, du nombre
´ elev´ e de changements nuls) mais d’une mani` ere qui ne modiﬁe en rien l’essen-
tiel de nos conclusions qualitatives relatives ` a la lenteur des ajustements
dynamiques dans la direction des taux d’´ equilibre de long terme.
262.5 Les r´ esultats et leur interpr´ etation ´ econom´ e-
trique
Pour le pr´ ecompte immobilier (PrI) comme pour l’impˆ ot des personnes
physiques (IPP), trois cat´ egories de r´ esultats sont ` a consid´ erer. La premi` ere
est constitu´ ee des estimations des param` etres φij, apr` es optimisation des co-
eﬃcients δ. La valeur de ces param` etres d´ etermine l’importance qu’une com-
mune accorde, tant ` a son taux pr´ ef´ er´ e sans interaction ﬁscale, T∗
i,t, qu’aux
taux des autres communes, dans la d´ etermination de son taux pr´ ef´ er´ ee n
pr´ esence d’interactions ﬁscales,   Ti,t, et donc dans le choix de son taux ef-
fectif de taxation, Ti,t. De plus, ces coeﬃcients permettent d’identiﬁer quels
crit` eres d´ eterminent le poids accord´ e par une commune au taux d’une autre.
La deuxi` eme cat´ egorie de r´ esultats porte sur l’estimation de la fraction
v de l’´ ecart entre le taux eﬀectivement pratiqu´ e, Ti,t, et le taux pr´ ef´ er´ e avec
interaction ﬁscale,   Ti,t, qui est corrig´ e` a chaque p´ eriode.
Enﬁn, la troisi` eme cat´ egorie de r´ esultats porte sur les coeﬃcients b et β
des variables explicatives non ﬁscales, b indiquant l’inﬂuence de ces variables
sur les variations annuelles eﬀectives, et β mesurant leur inﬂuence sur le taux
pr´ ef´ er´ e de long terme,   Ti,t.
2.5.1 R´ esultats pour le pr´ ecompte immobilier
Tableau 2. Estimateurs pour le Pr´ ecompte immobilier
Coeﬃcient Variable Estimateurb Statistique-ta
a 0,2345D+00 2,962
b POP -0,2949D+02 2,396
c(
def = v.β) REV 0,2467D+02 6,310
β REV 0,4028D+03 6,850
v 0,6127D-01 16,67
δ1 DIS 0,1026D+02 7,888
δ2 DDEN 0,5361D+01 5,449
R2 r´ egression non lin´ eairec : 0,036
a La statistique-t (de simulation) est d´ eﬁnie comme la valeur absolue du quo-
tient entre la moyenne de simulation et son ´ ecart-type.
b En notation d´ ecimale ﬂottante du FORTRAN, garantissant 4 d´ ecimales si-
gniﬁcatives pour tous les estimateurs.
c Il s’agit d’un R2 brut (non corrig´ e pour les eﬀets de troncature).
Le tableau 2 pr´ esente les valeurs des coeﬃcients estim´ es dans l’´ equation
relative au pr´ ecompte immobilier. Il ne prend en compte que les variables
signiﬁcatives. Les variables explicatives cit´ ees ` a la section 2.3.2 et n’appa-
raissant pas dans le tableau n’am´ eliorent pas la qualit´ e de l’estimation. Nous
les avons d` es lors ´ elimin´ ees.
27Nous r´ e´ ecrivons l’´ equation (2.6) avec les coeﬃcients estim´ es, mais les
coeﬃcients φii et
 n
j=1 φij sont propres ` a chaque commune. On ne peut
d` es lors leur donner une valeur dans l’´ equation g´ en´ erale. C’est pourquoi, ` a
titre indicatif, nous l’´ ecrivons avec les coeﬃcients estim´ es pour une commune
donn´ ee, Ixelles, que nous appellerons xl :




















Avant de passer ` a l’examen syst´ ematique des coeﬃcients, une remar-
que importante concerne le R2 de cette estimation. Celui-ci r´ ev` ele que la
qualit´ ep r ´ edictive du mod` ele est particuli` erement faible, de l’ordre de 3,6 %.
Ceci est dˆ u` a plusieurs facteurs : tout d’abord, le travail en panel g´ en` ere
habituellement de faibles R2 ; en second lieu, les donn´ ees utilis´ ees sont de
nature discr` ete alors que le mod` ele est sp´ eciﬁ´ e pour des variables continues;
en troisi` eme lieu, on travaille avec des diﬀ´ erences premi` eres; enﬁn, la liste
des variables Zi prises en consid´ eration n’est ´ evidemment pas exhaustive :
elle devrait donc ˆ etre compl´ et´ ee.
a) La valeur des φij
Pour le pr´ ecompte immobilier, l’optimisation de la valeur des φij, ` a
travers les coeﬃcients δ, nous apprend que la distance g´ eographique (DIS) et
le diﬀ´ erentiel de densit´ e de population (DDEN) ont un impact signiﬁcatif sur
la d´ etermination du poids ` a accorder au taux d’une autre commune lors du
choix de son propre taux. Cela signiﬁe qu’une commune i prend en compte,
dans son choix de taux de taxation de l’immobilier, les taux de taxation des
communes qui (1◦) ne lui sont pas trop ´ eloign´ ees en distance physique et
(2◦) sont relativement comparables en termes de densit´ e de population. En
28d’autres termes, l’importance que la commune i attache aux taux appliqu´ es
en j est invers´ ement proportionnelle ` a ces deux types de distance.
Le caract` ere signiﬁcatif des deux coeﬃcients montre l’int´ erˆ et qu’il y avait
` a aller un pas plus loin que les ´ etudes mentionn´ ees dans la revue de la
litt´ erature, en ne se limitant pas au seul crit` ere de la distance g´ eographique.
Celui-ci joue un role certain, mais il n’est pas le seul.
Grˆ ace ` a ces coeﬃcients, il est possible de calculer le φii de chaque com-
mune, et le φij de chaque paire de communes. Les φii varient de 0,06 ` a 0,70
selon la commune (avec une moyenne de 0,122). ` A long terme le taux de
pr´ ecompte immobilier eﬀectif d’une commune d´ epend pour 6 ` a7 0%d es o n
taux pr´ ef´ er´ e sans concurence ﬁscale et pour 30 ` a 94 % du taux des communes
les plus proches en distance et en termes de densit´ e de population.
Pour la commune xl en particulier (voir´ equation (2.10)), nous interpr´ etons
les r´ esultats de la mani` ere suivante : le taux pr´ ef´ er´ e de long terme en pr´ esence
d’interaction ﬁscale   Txl,t d´ epend ` a 25,4 % de son taux pr´ ef´ er´ e en l’absence
d’interaction ﬁscale, T∗
xl,t (et donc de ses caract´ eristiques socio-´ economiques
propres), et ` a 74,6 % des choix de taux des communes voisines.
L’examen des φii individuels r´ ev` ele que les φii des communes de la R´ egion
bruxelloise sont relativement grands en moyenne (la moyenne bruxelloise est
de 0,282) : par rapport aux communes ﬂamandes et wallonnes, les communes
de la capitale se laissent donc moins inﬂuencer par celles qui leur sont voisines
et elles accordent relativement plus d’importance ` a leur taux pr´ ef´ er´ e sans
interaction ﬁscale. La raison de cette sp´ eciﬁcit´ e bruxelloise pourrait provenir
des externalit´ es importantes existant entre ces communes et les communes
p´ eriph´ eriques en termes de biens et services publics. En eﬀet, un quart des
utilisateurs des infrastructures bruxelloises, en journ´ ee, sont des navetteurs
provenant de la banlieue11. Une autre particularit´ ed el aR ´ egion bruxelloise
qui pourrait expliquer cette diﬀ´ erence de comportement est la structure tr` es
dense ainsi que la valeur de son parc immobilier.
Le caract` ere particulier des φii bruxellois renforce notre id´ ee qu’une
augmentation du nombre de variables explicatives, et en particulier celles
concernant l’oﬀre de biens et services publics et la valeur de l’immobilier,
am´ eliorerait sensiblement la valeur pr´ edictive de notre mod` ele.
Les coeﬃcients estim´ es et l’´ equation (2.10) permettent encore la lecture
suivante :
1. ` A diﬀ´ erentiels de densit´ e de population (=DDEN) ´ egaux , et avec des
distances de 20 km entre i et j et de 50 km entre i et h, le poids accord´ e
par i ` a j est 21,7 fois plus grand que le poids accord´ e par i ` a h.
11Voir LAMBERT, TULKENS et al. (1999).
292. ` A distances ´ egales, avec un diﬀ´ erentiel de densit´ e de population entre
i et j ´ egal ` a 10 hab/km2 et un diﬀ´ erentiel entre i et h ´ egal ` a 200 hab/km2,
le poids accord´ e par i ` a j est 124 fois plus grand que le poids accord´ e par i
` a h.
Rappelons que la somme des φij est ´ egale ` a 1 et qu’ilya5 8 9φij. Cha-
cun d’eux est donc tr` es petit et le poids accord´ e aux communes un peu
´ eloign´ ees, en distance ou en termes de diﬀ´ erentiel de densit´ e de population,
tend rapidement vers 0.
b) La valeur du coeﬃcient d’ajustement v
Le coeﬃcient d’ajustement v estim´ e vaut 0,0612 et est tr` es signiﬁcatif.
Cette valeur signiﬁe que lorsque dans la commune i un ´ ecart est observ´ e
au temps t entre son taux eﬀectif Ti,t−1 et son taux pr´ ef´ er´ e   Ti,t−1, cette
communeajuste son taux eﬀectif, au temps t ` a raison de 6,12 % de l’´ ecart
observ´ e. L’ajustement dynamique est donc tr` es lent.
Il faut garder ` a l’esprit que, dans le mˆ eme temps, le taux pr´ ef´ er´ ed e
la commune,   Ti,t, varie constamment en fonction des changements tant des
caract´ eristiques socio-´ economiques de la commune i que des taux des com-
munes voisines.
Il est ´ egalement important de noter que la sp´ eciﬁcation du mod` ele im-
plique que ce coeﬃcient d’ajustement est une moyenne des ajustements dans
le temps. Dans la r´ ealit´ e on observe g´ en´ eralement que les communes main-
tiennent leur taux constant quelques ann´ ees, puis eﬀectuent un changement
plus important que 6,12 %. Un tel comportement peut-ˆ etre attribu´ e aux
coˆ uts ﬁxes (administratifs et politiques) qu’implique un changement de la
ﬁscalit´ e.
Sur la base de ces explications nous pouvons approfondir l’interpr´ etation
de l’´ equation (2.9) propre ` a la commune xl. Faisons l’hypoth` ese que toutes
les caract´ eristiques socio-´ economiques de la commune xl sont constantes
dans le temps (le taux pr´ ef´ er´ e en l’absence d’interactions ﬁscales est d` es lors
ﬁxe) et que le nombre de centimes additionnels au PrI de toutes les autres
communes ont augment´ e de 100 au temps t − 1. Alors, l’´ equilibre de long
terme de xl se trouve modiﬁ´ e car il d´ epend ` a 74,6 % de ce qui se passe dans
les communes voisines. Le taux pr´ ef´ er´ e de long terme augmente donc de 74,6
centimes. En moyenne, la commune xl va s’ajuster au temps t ` a raison de
6,12 % vers ce nouvel ´ equilibre, c’est-` a-dire qu’elle va augmenter son taux
de PrI de 4,55 centimes (=6,12 % × 74,6).
30c) La valeur des coeﬃcients des variables explicatives
Les variables socio-´ economiques ayant des coeﬃcients signiﬁcatifs dans
l’´ equation du pr´ ecompte immobilier sont le revenu par habitant (REV) et
le nombre d’habitants (POP). Ces deux variables interviennent cependant ` a
des titres diﬀ´ erents : les variations de population inﬂuencent les d´ ecisions de
court terme par le vecteur de coeﬃcients b, tandis que le revenu par habitant
d´ etermine, par le vecteur de coeﬃcients β, le niveau du taux pr´ ef´ er´ e de long
terme   Ti,t ainsi que les ajustements (tr` es) progressifs vers celui-ci.
Nous ne nous attardons pas sur l’interpr´ etation du coeﬃcient de court
terme b car il ne s’agit pas l` a d’un param` etre-cl´ e de notre mod` ele. De plus,
nous l’avons dit, la valeur pr´ edictive du mod` ele est faible et rend d´ elicate
l’interpr´ etation de mouvements de court terme.
Nous nous penchons par contre sur le coeﬃcient β d´ eterminant l’objectif
de long terme. Si pour une commune le revenu annuel par habitant atteint
de mani` ere permanente un niveau de 5 000 francs sup´ erieur ` a partir du
temps t, son taux pr´ ef´ er´ e   Ti,t est modiﬁ´ e et croˆ ıt de φii ×5×0,4026, toutes
autres choses ´ egales par ailleurs. Dans le cas particulier de la commune xl,
ce taux   Tx,t augmente de 0,254×5×0,4026 = 0,51. En termes de centimes
additionnels, cela signiﬁe que le taux pr´ ef´ er´ e de long terme augmente de
25,5 (car les T sont exprim´ es en unit´ es de 50 centimes). ´ Etant donn´ el e
coeﬃcient d’ajustement estim´ e, le mod` ele pr´ edit que la commune adaptera
son taux eﬀectif en direction de ce nouveau taux pr´ ef´ er´ e, ` a raison de 25,5×
0,0 6=1 ,53 centimes par an. Le signe de ce coeﬃcient estim´ e peut ˆ etre vu
comme une conﬁrmation de l’id´ ee que la demande pour les biens et services
publics augmente avec le revenu et que l’oﬀre plus importante de ces biens
et services requiert des moyens ﬁnanciers suppl´ ementaires, que la commune
peut obtenir ` a travers une hausse de sa pression ﬁscale.
2.5.2 R´ esultats pour l’impˆ ot des personnes physiques
Le tableau 3 pr´ esente les valeurs des coeﬃcients estim´ es dans l’´ equation
relative ` a l’impˆ ot des personnes physiques. Comme pour le pr´ ecompte im-
mobilier, il ne prend en compte que les variables signiﬁcatives. La mˆ eme
remarque que celle de la section pr´ ec´ edente vaut pour le R2 qui, bien qu’il
ait une valeur double, reste n´ eanmoins tr` es faible.
31Tableau 3. Estimateurs pour l’Impˆ ot des personnes physiques
Coeﬃcient Variable Estimateurb Statistique-ta
a 0,7836D-01 3,891
b1 DEN -0,8068D+01 2,691
b2 REV 0,4391D-02 4,390
c1(
def = v.β1) DEN 0,9495D+00 7,020
c2(
def = v.β2) POP 0,1012D+01 4,285
c3(
def = v.β3) WAL 0,1217D+01 11,50
β1 DEN 0,9000D+01 7,072
β2 POP 0,9595D+01 3,923
β3 WAL 0,1153D+02 12,17
v 0,1055D+00 23,44
δ1 DIS 0,6630D+01 7,688
δ2 DREV 0,5268D-01 5,247
R2 r´ egression non lin´ erairec : 0,0637
a,b,c voir tableau 2.
Les coeﬃcients estim´ es pour l’IPP donnent l’´ equation suivante :












exp(−6,630.DISij − 52,68.DREV ij)
 n
k=1 exp(−6,63.DISik − 52,6.DREV ik)
(2.12)
a) La valeur des φij
Pour l’Impˆ ot des personnes physiques, l’estimation des δ r´ ev` ele que ce
sont les taux des communes proches g´ eographiquement et comparables en
termes de revenu par habitant qui inﬂuencent le plus les communes dans
leur choix du taux IPP. Comme dans le cas du pr´ ecompte immobilier, nous
faisons remarquer qu’il ´ etait utile d’analyser plus en d´ etail les crit` eres ` a
prendre en compte dans la d´ eﬁnition du “voisinage” car si nous observons
bien que le crit` ere de distance g´ eographique joue le rˆ ole r´ ev´ el´ e par des ´ etudes
ant´ erieures, nous constatons ici qu’il n’est pas le seul. De plus, notre analyse
montre que le crit` ere additionnel ` a prendre en compte diﬀ` ere selon la taxe
32´ etudi´ ee : revenu par habitant pour l’IPP et densit´ e de population pour le
PrI.
Pour l’IPP, les φii varient de 0,063 ` a 0,843 avec une moyenne de 0,140.
Dans ce cas-ci, comme en mati` ere de PrI, la moyenne bruxelloise est plus
´ elev´ ee (0,173), mais de mani` ere moins marqu´ ee.
Les coeﬃcients estim´ es et l’´ equation (2.12) nous permettent la lecture
suivante :
1. ` A diﬀ´ erentiels de revenu ´ egaux (=DREV), avec la distance entre i et
j ´ egale ` a 20 km et la distance entre i et h ´ egale ` a 50 km, le poids accord´ e
par i ` a j est 7,3 fois plus grand que le poids accord´ e par i ` a h.
2. ` A distances ´ egales, avec un diﬀ´ erentiel de revenu entre i et j ´ egal ` a
20 000 FB/hab et un diﬀ´ erentiel entre i et h ´ egal ` a 100 000 FB/hab, le poids
accord´ e par i ` a j est 67 fois plus grand que le poids accord´ e par i ` a h.
b) La valeur du coeﬃcient d’ajustement v
Dans le cas de l’IPP, le coeﬃcient d’ajustement vaut 0,1055. En cas
d’´ ecart entre son taux eﬀectif et son taux d’´ equilibre de long terme, la com-
mune i s’ajuste donc annuellement, en moyenne, ` a raison de 10 % de cet
´ ecart. Tout comme le coeﬃcient d’ajustement pour le PrI, le coeﬃcient pour
l’IPP est tr` es signiﬁcatif.
Il est int´ eressant de noter que la vitesse d’ajustement est plus grande dans
le cas de l’IPP que dans le cas du PrI. Deux interpr´ etations sont possibles.
D’une part on peut attribuer cela au fait que la base imposable de l’IPP, le
revenu du contribuable12, est plus mobile que celle du PrI, le revenu cadastral
de l’immeuble13. D’autre part, nous pouvons y voir un indice du fait que
l’interaction ﬁscale en mati` ere d’IPP et l’interaction ﬁscale en mati` ere de
PrI ne passent pas par les mˆ emes canaux de transmission et ne donnent
donc pas lieu aux mˆ emes rythmes d’ajustement.
c) La valeur des coeﬃcients des variables explicatives
Il convient ` a nouveau de distinguer les caract´ eristiques socio-´ economiques
qui inﬂuencent le taux de taxation ` a court terme de celles qui inﬂuencent le
taux pr´ ef´ er´ e de long terme. Parmi les variables ayant une inﬂuence ` a court
terme on compte la densit´ e de population et le revenu par habitant. Parmi
les variables inﬂuen¸ cant le taux d’´ equilibre de long terme, on retrouve ` a
nouveau la densit´ e de population, ainsi que le nombre d’habitants et l’ap-
partenance ` al aR ´ egion wallonne.
12L’IPP est localis´ e dans la commune o` u se situe le domicile du con-
tribuable.
13Le PrI est localis´ e dans la commune o` u se situe l’immeuble.
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mobilier, nous ne creusons pas l’aspect de court terme. Nous devons cepen-
dant faire un commentaire concernant la variable explicative “densit´ ed e
population” qui apparaˆ ıt aussi bien dans les eﬀets de court terme que dans
ceux de long terme mais avec des coeﬃcients de signes oppos´ es. Lorsque la
densit´ e augmente, le mod` ele pr´ edit que le taux IPP s’ajuste ` a court terme ` a
la baisse; ` a long terme cependant, la pression sur le taux d’´ equilibre est ` al a
hausse. On peut y voir un rˆ ole ambigu jou´ e par la densit´ e de population sur
les besoins en biens publics : une plus forte densit´ e peut avoir un impact ` al a
baisse sur la ﬁscalit´ e en raison des ´ economies d’´ echelle qu’elle permet dans
l’oﬀre de services; mais, une forte densit´ e peut entraˆ ıner aussi de nouveaux
besoins li´ es ` a la congestion, l’ins´ ecurit´ e etc.
En ce qui concerne les variables socio-´ economiques ayant un impact sur
le taux pr´ ef´ er´ e de long terme, trois sont signiﬁcatives : la densit´ e de popula-
tion, le nombre d’habitants et la variable dichotomique r´ egionale wallonne.
Quand les deux premi` eres de ces variables changent de niveau de mani` ere
permanente, le taux pr´ ef´ er´ e de long terme est modiﬁ´ e.
Ainsi, lorsque toutes choses ´ egales par ailleurs, DENi augmente de 100
hab/km2 alors   Ti,t augmente de φi,i × 1× 9. Pour la commune xl, qui a
un φxl,xl ´ egal ` a 0,38, le   Ti,t augmente de 3,5. Cela signiﬁe que si son taux
pr´ ef´ er´ e´ etait de 6 %, le nouveau taux pr´ ef´ er´ e apr` es hausse de la densit´ ed e
population, passe ` a 6 + 1,7 = 7,7 % (remarque : les unit´ es pour le taux IPP
sont de 1/2 %, c’est pourquoi pour l’interpr´ etation il faut encore diviser le
  Ti par 2). Attention, il s’agit l` a du nouveau taux pr´ ef´ er´ e de long terme. La
commune ne s’y ajustera qu’` a un rythme de 10 % par an puisque que le v
estim´ e est de 0,1055.
D’autre part, si toutes choses ´ egales par ailleurs, POPi augmente de
1 000 habitants, alors   Ti,t augmente de φi,i×0,01×9,59. Si la commune i a
un φi,i moyen, soit 0,38, le   Ti,t augmente de 0,038. Cela signiﬁe que si le taux
pr´ ef´ er´ e´ etait de 6 %, le nouveau taux pr´ ef´ er´ e apr` es hausse de la population
passe ` a 6,019 % (mˆ eme remarque que plus haut). A nouveau, la commune
ne s’ajustera ` a ce nouveau taux de long terme qu’` a un rythme de 10 % par
an.
Pour l’interpr´ etation du coeﬃcient de la variable dichotomique r´ egionale,
rappelons qu’il s’agit d’une diﬀ´ erence entre une commune wallonne et une
commune d’une autre r´ egion. Nous pouvons alors dire qu’en moyenne, si la
commune i est wallonne et a un φi,i moyen, soit 0,14, alors son taux pr´ ef´ er´ e
de long terme sera sup´ erieur de (0,14×1×11,53)/2=0 ,807 au taux d’une
commune non wallonne qui aurait le mˆ eme φi,i. L’introduction de variables
dichotomiques r´ egionales nous apprend donc que le fait qu’une commune
appartienne ` al aR ´ egion wallonne implique des taux syst´ ematiquement plus
´ elev´ es que dans les autres R´ egions, toutes autres choses ´ etant ´ egales. Il se
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wallonnes que pour les communes ﬂamandes et bruxelloises. Dans ce cas,
l’eﬀet WAL pourrait ne servir qu’` a contrebalancer ces diﬀ´ erences. Ce r´ esultat
pourrait aussi indiquer que d’autres caract´ eristiques propres ` al aR ´ egion
wallonne n’ont pas ´ et´ e prises en compte dans nos variables explicatives,
comme par exemple des besoins particuliers de ces communes en mati` ere de
protection sociale.
2.6 R´ esum´ e et conclusions
L’objectif de ce chapitre ´ etait de tester ´ econom´ etriquement l’existence
d’interactions ﬁscales entre les communes belges. Deux types d’impˆ ots, pour
lesquels les communes ont la maˆ ıtrise des taux, ont ´ et´ e consid´ er´ es : les
additionnels ` a l’impˆ ot sur le revenu des personnes physiques (IPP) et au
pr´ ecompte immobilier (PrI).
Un mod` ele dynamique a ´ et´ es p ´ eciﬁ´ e, et estim´ e sur la base des donn´ ees
en panel des 589 communes belges sur une p´ eriode de 15 ans.
Les r´ esultats obtenus portent essentiellement sur deux points. D’une
part, ils r´ ev` elent l’existence certaine d’une interaction entre les communes,
au cours de la p´ eriode ´ etudi´ ee, dans leurs choix des taux de chacun des
deux impˆ ots. Cette interaction est d’autant plus importante que les com-
munes sont proches et -nouveaut´ ed el ap r ´ esente contribution- semblables :
en mati` ere d’IPP c’est la similitude en termes de revenu par habitant qui
importe; en mati` ere de PrI c’est la similitude en termes de densit´ ed ep o -
pulation qui compte.
D’autre part, grˆ ace ` al as p ´ eciﬁcation dynamique introduite ici, il s’est
r´ ev´ el´ e possible de constater que les ajustements en r´ eaction aux taux des
autres communes se font au cours du temps ` a un rythme lent : pour le
pr´ ecompte immobilier, l’´ ecart entre le taux pratiqu´ e et le taux souhait´ ee n
raison des interactions ne se r´ eduit que de 6 % par an : il faudrait donc plus
de 15 ans pour atteindre le niveau de taux pr´ ef´ er´ e — qui entretemps est
tr` es suceptible de s’ˆ etre modiﬁ´ e; et pour les additionnels ` a l’IPP, cet ´ ecart
se r´ eduit de 10 % par an.
On peut en conclure tout d’abord que si la concurrence ﬁscale entre
communes — la seule observable en Belgique — n’est pas absente dans ce
pays en mati` ere d’IPP et de PrI, son ampleur s’av` ere ˆ etre d’une importance
faible, trop faible sans doute pour constituer un obstacle ´ evident et majeur
` a la mise en oeuvre de politiques de d´ ecentralisation ﬁscale en g´ en´ eral.
En second lieu, le mod` ele qui a ´ et´ e construit est susceptible d’autres
utilisations, notamment aux ﬁns de simulation de politiques ﬁscales commu-
nales coordonn´ ees. C’est l` a un prolongement d’int´ erˆ et majeur aux travaux
35dont il est rendu compte ici, car il ferait servir les r´ esultats m´ ethodologiques
de cette recherche ` al ap r ´ eparation de d´ ecisions de coop´ eration institution-
nelle visant ` a l’harmonisation ﬁscale, perspective dont semblent manquer
cruellement bien des d´ ebats actuels
Enﬁn, le mod` ele est susceptible d’am´ eliorations dans sa sp´ eciﬁcation,
principalement pour mieux appr´ ehender le caract` ere “discret” (dans le temps)
du processus de d´ ecision ﬁscale, mais aussi en recourant ` a une estimation
simultan´ ee des ´ equations qui mod´ elisent les deux impˆ ots. Ces prolongements
accroˆ ıtraient la valeur explicative du mod` ele.
36Chapitre 3
Analyse critique de la
p´ er´ equation ﬁnanci` ere en
Belgique
3.1 Introduction
L’organisation institutionnelle de la Belgique est p´ eriodiquement remise
en question. Il est d` es lors essentiel de bien en connaˆ ıtre toutes les com-
posantes, du point de vue de leur fonctionnement, de leur origine, de leurs
implications et de leur ´ evolution attendue. Ainsi, le jour o` u des r´ eformes
sont propos´ ees et mˆ eme si celles-ci sont essentiellement inspir´ ees par des
consid´ erations politiques, il est possible de les aborder sereinement, sur une
base objective, aﬁn de proposer des modiﬁcations ayant une certaine ratio-
nalit´ e´ economique.
Ce chapitre met en lumi` ere l’une des composantes1 de la structure f´ ed´ erale
de la Belgique : la p´ er´ equation ﬁnanci` ere, qui prend la forme de transferts
ﬁnanciers attribu´ es aux R´ egions dont la capacit´ e ﬁscale est inf´ erieure ` al a
moyenne nationale.
La section suivante propose une d´ eﬁnition g´ en´ erale de la p´ er´ equation
ﬁnanci` ere, une pr´ esentation de ses diﬀ´ erents objectifs et une description
des principaux instruments de p´ er´ equation. Dans la troisi` eme section, nous
´ etudions la p´ er´ equation ﬁnanci` ere telle qu’appliqu´ ee en Belgique. Dans le but
de faire une ´ evaluation de celle-ci et de proposer d’´ eventuelles am´ eliorations,
nous analysons ensuite, dans les sections 3.4, 3.5 et 3.6, comment la redis-
tribution interr´ egionale est organis´ ee dans trois autres ´ Etats f´ ed´ eraux : le
Canada, l’Allemagne et la Suisse. Une attention particuli` ere est accord´ ee aux
1Pour une analyse des autres composantes du f´ ed´ eralisme ﬁscal en Belgique, nous ren-
voyons le lecteur ` a Bayenet et al. (2000).
37eﬀets redistributifs et incitatifs de ces m´ ecanismes ´ etrangers. Enﬁn, dans la
section 3.7, des propositions de r´ eforme sont formul´ ees.
3.2 D´ eﬁnition, objectifs et instruments de la p´ er´ e-
quation
3.2.1 D´ eﬁnition
L’attribution des moyens ﬁnanciers aux entit´ es f´ ed´ er´ ees d’un ´ Etat f´ ed´ eral,
dans le but de leur permettre de mettre en œuvre les comp´ etences qui leur
sont d´ evolues, est caract´ eris´ ee par l’utilisation de deux modes de r´ epartition :
la r´ epartition selon le principe de territorialit´ e (parfois rencontr´ e sous le
terme de   juste retour  )e tl ar ´ epartition selon un objectif de p´ er´ equation.
L’allocation des sources de ﬁnancement selon le principe de territorialit´ e
implique une r´ epartition des moyens entre les entit´ es composantes en fonc-
tion de leur contribution respective ` a la perception de ces fonds. Ainsi en
Belgique par exemple, il est pr´ evu dans la loi sp´ eciale de ﬁnancement que
lorsqu’une partie du produit de l’impˆ ot f´ ed´ eral sur les personnes physiques
est partag´ ee entre les R´ egions, cette partie est distribu´ ee en fonction du
rendement r´ egional de cet impˆ ot.
L’allocation des moyens ﬁnanciers selon un principe de p´ er´ equation, par
contre, tient compte des besoins des entit´ es f´ ed´ er´ ees et de la r´ epartition ini-
tiale in´ egale des moyens dont elles disposent. En nous inspirant des termes
de Petchey et al. (1997), nous d´ eﬁnissons plus pr´ ecis´ ement la p´ er´ equation
ﬁnanci` ere comme l’ensemble des m´ ecanismes de redistribution des moyens
ﬁnanciers entre entit´ es composantes, leur permettant de fournir des niveaux
de biens et services publics semblables en fournissant des eﬀorts ﬁscaux sem-
blables.
Il s’agit de divers m´ ecanismes de transferts explicites entre le niveau de
pouvoir f´ ed´ eral et les autres niveaux de pouvoir ou de m´ ecanismes de trans-
ferts entre entit´ es f´ ed´ er´ ees qui entraˆ ınent une redistribution des ressources
entre celles-ci. Ces m´ ecanismes sont l’objet d’analyses sp´ eciﬁques en ﬁnances
publiques dans le cadre de ce que l’on pourrait appeler l’´ economie de la
p´ er´ equation (the   economics of equalization  )2 .
Il ne faut pas confondre la p´ er´ equation ﬁnanci` ere avec les transferts im-
plicites vers les entit´ es f´ ed´ er´ ees, qui r´ esultent du ﬁnancement national des
d´ epenses r´ ealis´ ees au niveau f´ ed´ eral. On songe par exemple aux d´ epenses li´ ees
` al as ´ ecurit´ e sociale ou ` al ad ´ efense, qui sont ﬁnanc´ es sur la base d’impˆ ots
nationaux.
2Voir par exemple Boadway et Hobson (1993).
383.2.2 Les objectifs de la p´ er´ equation ﬁnanci` ere
Derri` ere les m´ ecanismes de p´ er´ equation, pr´ esents dans tous les ´ Etats
f´ ed´ eraux, peuvent se cacher diﬀ´ erents objectifs, rarement exprim´ es explicite-
ment dans la r´ ealit´ e mais plus clairement aﬃrm´ es dans la litt´ erature th´ eo-
rique, ` a savoir, l’´ equit´ e, l’eﬃcacit´ e, le partage du risque, la pr´ evention des
s´ ecessions ou la r´ eduction structurelle des disparit´ es ﬁnanci` eres ` a travers la
croissance ´ economique.
P´ er´ equation ﬁnanci` ere et ´ equit´ e
C’est l’objectif d’´ equit´ e interpersonnelle qui a inspir´ e les premiers travaux
th´ eoriques sur la p´ er´ equation ﬁnanci` ere. L’´ equit´ e regroupe deux concepts :
celui de l’´ equit´ e verticale qui requiert une redistribution des individus les
plus riches vers les individus plus d´ emunis, et l’´ equit´ e horizontale qui pr´ eco-
nise que des individus ´ egaux en termes de revenus et de pr´ ef´ erences re¸ coivent
un traitement ﬁscal (au sens large)3 ´ egal. Dans un ´ Etat centralis´ e, l’objec-
tif d’´ equit´ e horizontale est atteint d` es lors que les mesures ﬁscales sont
appliqu´ ees uniform´ ement, et l’objectif d’´ equit´ e verticale est atteint ` a travers
la redistribution interpersonnelle. La mise en place d’une structure f´ ed´ erale,
par contre, peut entraˆ ıner des probl` emes d’´ equit´ e horizontale et plaide pour
une certaine redistribution interr´ egionale, au service de la redistribution en-
tre individus, en plus de la redistribution interpersonnelle directe. La redis-
tribution interr´ egionale suit des logiques diﬀ´ erentes de la redistribution inter-
personnelle, et la litt´ erature se penche sur ces sp´ eciﬁcit´ es depuis les ann´ ees
cinquante, avec un article publi´ e par Buchanan en 1950. ´ Etonnamment,
bien que l’´ equit´ e soit la justiﬁcation la plus commun´ ement ´ evoqu´ ee pour
la mise en place d’un m´ ecanisme de redistribution interr´ egionale ou de
p´ er´ equation4, la litt´ erature consacr´ ee ` a cet aspect est relativement maigre.
Nous en brossons ici une synth` ese.
Les hypoth` eses de base des mod` eles analysant l’´ equit´ e sont l’immobilit´ e,
ou la mobilit´ e imparfaite, des individus, l’h´ et´ erog´ en´ eit´ e de la capacit´ e ﬁscale
des entit´ es f´ ed´ er´ ees et une taxation ` a la source. Un concept important utilis´ e
dans ces analyses est le B´ en´ eﬁce Fiscal Net (Net Fiscal Beneﬁt) : la diﬀ´ erence
entre les biens et services dont b´ en´ eﬁcient les habitants d’une entit´ ee tl e
prix qu’ils payent pour ceux-ci en termes de contributions ﬁscales.
Plusieurs circonstances peuvent conduire ` a une h´ et´ erog´ en´ eit´ e des entit´ es
f´ ed´ er´ ees en termes de capacit´ e ﬁscale par habitant. Nous appelons capacit´ e
ﬁscale la capacit´ e des gouvernements ` a oﬀrir un certain niveau de biens et
services publics ` a pression ﬁscale donn´ ee. Les disparit´ es de capacit´ e ﬁscale
peuvent provenir :
3C’est-` a-dire que l’on prend en compte aussi bien les taxes acquitt´ ees que les b´ en´ eﬁces
retir´ es par les ´ egaux.
4En anglais, la p´ er´ equation ﬁnanci` ere se traduit ´ egalement par “equalization transfers”.
39- d’une r´ epartition in´ egale des ressources naturelles (certaines entit´ es
b´ en´ eﬁciant de gisements de p´ etrole par exemple),
-d ec o ˆ uts de production in´ egaux (dans les r´ egions montagneuses les
am´ enagements sont plus coˆ uteux),
- de besoins accrus dans certaines circonstances (les zones tr` es dens´ ement
peupl´ ees entraˆ ınent des d´ epenses sup´ erieures) ou encore
- d’une r´ epartition in´ egale des habitants selon leurs revenus (la pr´ esence
d’une large proportion d’habitants ` a revenus ´ elev´ es permet aux entit´ es de
n’imposer que faiblement l’ensemble des contribuables pour ﬁnancer les
d´ epenses publiques).
Dans l’une ou plusieurs de ces circonstances, et si la taxation se fait
au lieu de r´ esidence et que les individus sont consid´ er´ es comme immobiles,
des individus d’un mˆ eme pays b´ en´ eﬁciant de revenus similaires voient leur
b´ en´ eﬁce ﬁscal net (BFN) potentiel d´ ependre de l’endroit o` u ils vivent et
l’´ equit´ e horizontale au niveau national n’est pas respect´ ee. La p´ er´ equation ﬁ-
nanci` ere, en corrigeant les disparit´ es de moyens ﬁnanciers des entit´ es f´ ed´ er´ ees,
permet de r´ etablir l’´ equit´ e horizontale tout en laissant l’utilisation des moyens
ﬁnanciers ` a la discr´ etion des entit´ es d´ ecentralis´ ees. Les crit` eres pris en compte
pour le calcul des transferts de p´ er´ equation doivent donc d´ ependre de la
source des disparit´ es apr` es que celle-ci a ´ et´ e identiﬁ´ ee.
Peu d’auteurs ont remis en question l’analyse de Buchanan5. Cepen-
dant, certains articles ont introduit dans ce mod` ele de base les avanc´ ees
de la th´ eorie ´ economique, en particulier en ce qui concerne le comporte-
ment strat´ egique des gouvernements (voir par exemple Gilbert et Rocaboy
(2000)) et les probl` emes d’information asym´ etrique (par exemple Cornes et
Silva (1996)).
La principale ´ evolution dans la litt´ erature sur la p´ er´ equation ﬁnanci` ere
est plutˆ ot li´ ee ` a l’objectif sous-jacent ` a la redistribution interr´ egionale. En ef-
fet, ce sont essentiellement les probl` emes d’allocation ineﬃcace des ressources
qui ont retenu l’attention des auteurs ces derni` eres ann´ ees. Les deux courants
ne sont cependant pas concurrents. Ils apportent deux ´ eclairages compl´ emen-
taires suivant les hypoth` eses sur le degr´ e de mobilit´ e de la population. Le
choix de l’hypoth` ese sur la mobilit´ e peut provenir d’une observation de la
mobilit´ e eﬀective. Celle-ci peut en eﬀet varier selon les situations : aux Etats-
Unis, o` u la langue est la mˆ eme sur tout le territoire, la mobilit´ e est plus
grande qu’entre les r´ egions de langue diﬀ´ erente dans certains pays d’Eu-
rope par exemple. Mais les hypoth` eses sur la mobilit´ e peuvent ´ egalement
d´ ecouler d’un jugement de valeur. En eﬀet, certains auteurs estiment que
les individus doivent devenir mobiles s’ils estiment ˆ etre d´ efavoris´ es par leur
lieu de r´ esidence et non exiger une forme de p´ er´ equation.
5Mentionnons cependant Scott (1950 et 1952) et Oakland (1994) qui remettent en
question la place de l’´ equit´ e horizontale dans un contexte f´ ed´ eral.
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L’eﬃcacit´ e et en particulier l’allocation eﬃcace des ressources est une
des pr´ erogatives de l’´ Etat central, ` ac ˆ ot´ e de sa fonction redistributive et
stabilisatrice, mˆ eme s’il s’agit d’un ´ Etat f´ ed´ eral. Or, la structure f´ ed´ erale
peut entraˆ ıner deux sources principales d’ineﬃcacit´ e6 :
- l’allocation ineﬃcace des facteurs de production en raison d’une r´ epar-
tition in´ egale des ressources productives naturelles, tels que des gisements
de p´ etrole par exemple (la position centrale des villes est ´ egalement parfois
consid´ er´ ee comme une ressource productive)
- la concurrence ﬁscale au sens large, c’est-` a-dire aussi bien la concurrence
en termes de taux de taxation et la concurrence en termes d’oﬀre de biens
et services publics (et plus particuli` erement les politiques redistributives).
La p´ er´ equation est consid´ er´ ee par certains auteurs comme un instru-
ment permettant d’am´ eliorer l’eﬃcacit´ e de l’allocation des ressources et des
travailleurs en particulier.
La principale hypoth` ese des mod` eles ´ etudiant cette question est que
les individus sont mobiles. Au d´ epart de cette hypoth` ese, on distingue les
mod` eles o` u des diﬀ´ erences de BFN sont pr´ esentes et les mod` eles o` u les BFN
peuvent ˆ etre ´ egaux mais o` u c’est la concurrence ﬁscale qui est source d’in-
eﬃcacit´ e.
Les mod` eles de la premi` ere cat´ egorie partent de la mˆ eme constatation
que celle expos´ ee dans la section pr´ ec´ edente : la disparit´ e des capacit´ es ﬁs-
cales des entit´ es f´ ed´ er´ ees entraˆ ıne une disparit´ e des B´ en´ eﬁces Fiscaux Nets
pour les habitants de ces entit´ es. Si les individus sont mobiles, ils migrent ` a
la recherche du meilleur BFN et la population se r´ epartit entre les entit´ es
f´ ed´ er´ ees jusqu’` al ’ ´ elimination des diﬀ´ erences de BFN sur tout le territoire.
Cette d´ emarche des individus peut causer une distorsion dans l’allocation
eﬃcace des ressources productives (les travailleurs), et l’optimum de Pareto
n’est pas atteint, car les individus basent leurs d´ ecisions de migrer sur l’utilit´ e
marginale priv´ ee de leurs actions, et non sur leur utilit´ e marginale sociale. Or
celles-ci peuvent diverger pour plusieurs raisons. Premi` erement, les migrants
ne prennent pas en compte l’impact de leur arriv´ ee (d´ epart) sur la produc-
tivit´ e marginale du travail dans le pays d’accueil (d’origine). Deuxi` emement,
ils ne tiennent pas compte de l’impact de leur d´ em´ enagement sur la contri-
bution ﬁscale marginale des autres individus, pour ﬁnancer les biens publics.
Enﬁn, ils n’int` egrent pas dans leur d´ ecision l’impact de leur migration sur
la congestion dans la consommation des biens publics (si ceux-ci ne sont pas
des biens publics   purs7  ). Toutes ces raisons plaident pour une ´ egalisation
6Notons que les ineﬃcacit´ es dues aux eﬀets de d´ ebordement (spill-over eﬀects) ne
sont pas pris en consid´ eration ici bien qu’ils soient r´ eguli` erement ` a la source de certains
m´ ecanismes de transferts dans les Etats f´ ed´ eraux.
7Cette expression est emprunt´ ee ` a Buchanan et Wagner (1970).
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trait´ ees, entre autres, par Buchanan et Wagner (1970) qui analysent les
diﬀ´ erences de r´ esultats dues ` al ap r ´ esence de biens publics purs et impurs,
ou Boadway et Flatters (1982), qui analysent le rˆ ole de l’h´ et´ erog´ en´ eit´ e des
individus.
Les mod` eles de la deuxi` eme cat´ egorie, tels que ceux de Bucovetsky et
Smart (2003) ou K¨ othenb¨ urger (2002), analysent une source d’ineﬃcacit´ e
ind´ ependante de la question des BFN : la concurrence ﬁscale. En pr´ esence
d’autonomie ﬁscale et de mobilit´ e des contribuables, les choix de taxation
des gouvernements d´ ecentralis´ es peuvent s’´ eloigner de l’optimum car ceux-ci
ne tiennent pas compte des eﬀets de leurs d´ ecisions sur le bien-ˆ etre des autres
gouvernements. En eﬀet, si un gouvernement augmente ses taux de taxation,
sa base imposable peut s’´ eroder et il ne prend en compte que cet ´ el´ ement-l` a
dans sa d´ ecision, sans tenir compte de l’accroissement de la base imposable
cons´ ecutive dans les autres r´ egions, c’est-` a-dire l’externalit´ e positive. D` es
lors, le coˆ ut marginal des fonds publics est surestim´ e et l’oﬀre de biens
et services publics est sous-optimale. Dans ces conditions, un m´ ecanisme
de p´ er´ equation ﬁnanci` ere permet de r´ etablir l’optimalit´ e. Si la formule de
p´ er´ equation est telle qu’elle compense exactement les externalit´ es ﬁscales,
la source de l’ineﬃcacit´ e peut ˆ etre ´ elimin´ ee. Bucovetsky et Smart montrent
que l’´ egalisation des capacit´ es ﬁscales doit ˆ etre totale si la base imposable
est in´ elastique au niveau national, et doit ˆ etre partielle si elle est ´ elastique.
P´ er´ equation ﬁnanci` ere et partage du risque
Le partage du risque est ´ egalement un objectif qui peut ˆ etre atteint ` a
travers des transferts de p´ er´ equation, comme l’ont analys´ e, entre autres,
Persson et Tabellini (1996) et Lockwood (1999). La p´ er´ equation ﬁnanci` ere
joue alors un rˆ ole d’assurance. Persson et Tabellini montrent, ` a travers
un mod` ele d’´ economie politique, comment des transferts de p´ er´ equation
bas´ es sur le revenu des habitants peuvent maximiser l’utilit´ e esp´ er´ ee de
deux r´ egions d’un pays quand des chocs asym´ etriques et al´ eatoires aﬀectent
les revenus des individus. Lockwood se penche sur trois types de chocs
asym´ etriques : les chocs sur le revenu des personnes, les chocs sur les coˆ uts de
production des biens publics et les chocs sur la demande de biens publics.
Il introduit ´ egalement la probl´ ematique de l’information asym´ etrique. Le
principal r´ esultat de cet auteur est que selon le type de choc, les transferts
de p´ er´ equation peuvent entraˆ ıner une oﬀre de biens publics sup´ erieure ou
inf´ erieure ` a l’oﬀre optimale.
P´ er´ equation ﬁnanci` ere et pr´ evention des s´ ecessions
Alesina et Spolaore ont, les premiers, montr´ e que des transferts ﬁnanciers
peuvent ´ egalement pr´ evenir des s´ ecessions. Dans leur mod` ele, le nombre
et la taille optimale des Etats sont d´ etermin´ es par un arbitrage entre les
´ economies d’´ echelle r´ ealis´ ees par la centralisation des pouvoirs publics et
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pr´ ef´ erences (exprim´ ees par la distance g´ eographique entre les habitants et
la capitale o` u se situe le gouvernement). A l’optimum, la somme des utilit´ es
est maximis´ ee mais les habitants les plus ´ eloign´ es de la capitale pr´ ef` erent un
nombre et une taille sous-optimale d’Etats et donc une s´ ecession. Aﬁn de
rester ` a l’optimum, des transferts, sous la forme d’une ﬁscalit´ e diﬀ´ erenci´ ee
en fonction des pr´ ef´ erences, permettent de compenser les habitants proches
des fronti` eres pour les pertes qu’ils subissent en restant au sein d’un Etat
plus grand et plus centralis´ e. Le Breton et Weber, sur la base d’un mod` ele
int´ egrant le mˆ eme type d’arbitrage pour d´ eterminer l’optimum, ´ etudient le
cas de s´ ecessions guid´ ees non pas par des pr´ ef´ erences diﬀ´ erenci´ ees, mais par
des in´ egalit´ es en termes de coˆ uts de production de biens publics par exemple.
Dans ce cadre, ils arrivent ` a la conclusion que pour pr´ evenir une s´ ecession de
la part de r´ egions d´ esavantag´ ees, celles-ci doivent ˆ etre subsidi´ ees, mais que
pour ´ eviter une s´ ecession de la part des r´ egions avantag´ ees, les contributions
de celles-ci ne doivent pas ˆ etre excessives. En d’autres mots, l’´ egalisation des
conditions de vie ne doit ˆ etre que partielle.
P´ er´ equation ﬁnanci` ere et r´ eduction structurelle des disparit´ es
Longtemps la litt´ erature sur la p´ er´ equation a ´ et´ e domin´ ee par les ana-
lyses du type statique, mais plus r´ ecemment des auteurs ont combin´ e les
approches de l’´ economie de la croissance et de l’´ economie de la p´ er´ equation.
Dans leurs articles, l’objectif de la p´ er´ equation est celui d’un rapprochement
des capacit´ es ﬁnanci` eres ` a travers un soutien ` a la croissance dans les r´ egions
d´ efavoris´ ees. Cette approche est compl´ ementaire aux approches pr´ ec´ edentes
car elle concerne les disparit´ es   endog` enes   (telles que la pauvret´ e des
habitants), c’est-` a-dire celles sur lesquelles les gouvernements ont un pou-
voir d’action, contrairement aux disparit´ es dues par exemple ` al ag ´ eographie
et que l’on peut qualiﬁer d’exog` enes. Citons l’analyse empirique de Garcia-
Mil` a et McGuire (1996) qui identiﬁent une faible r´ eduction des disparit´ es
entre les r´ egions autonomes d’Espagne, malgr´ e les transferts de p´ er´ equation
et les subsides europ´ eens cibl´ es. Leur analyse est que les moyens ﬁnanciers
ne sont pas d´ epens´ es de mani` ere ad´ equate, ce qui plaide pour une forme de
transferts sp´ eciﬁques. Mais dans ce cas la p´ er´ equation se fait au d´ etriment de
l’autonomie des entit´ es f´ ed´ er´ ees. Rosello (2001) propose un mod` ele th´ eorique
montrant comment la redistribution interr´ egionale doit ˆ etre con¸ cue pour en-
traˆ ıner une r´ eduction des disparit´ es en termes de production brute. Il arrive
cependant ` a la conclusion que cette r´ eduction des disparit´ es est automa-
tiquement associ´ ee ` a une diminution du bien-ˆ etre des agents priv´ es dans
toutes les r´ egions.
Nous voyons que la p´ er´ equation ﬁnanci` ere peutˆ etre motiv´ ee par plusieurs
objectifs, qui ne sont d’ailleurs pas mutuellement exclusifs. Les diﬀ´ erents ob-
jectifs ne plaident pas pour des formes de p´ er´ equation tr` es diﬀ´ erentes : il
s’agit en g´ en´ eral d’´ egaliser les B´ en´ eﬁces Fiscaux Nets, cette ´ egalisation ne
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o` uu nm ´ ecanisme de p´ er´ equation est mis en œuvre, on identiﬁe l’intention
d’´ egaliser les BFN, mais les objectifs sous-jacents ne sont pas explicitement
aﬃrm´ es, vraisemblablement parce que plusieurs objectifs sont poursuivis si-
multan´ ement. Dans les sections suivantes, nous analysons comment l’objectif
de p´ er´ equation ﬁnanci` ere est d´ eclin´ e dans quatre ´ Etats f´ ed´ eraux, mais au
pr´ ealable nous d´ ecrivons les principaux instruments utilis´ es ` a cet eﬀet.
3.2.3 Les instruments de la p´ er´ equation
Les transferts intergouvernementaux utilis´ es dans les ´ Etats f´ ed´ eraux peu-
vent prendre des formes multiples. Nous pr´ esentons ci-dessous une taxo-
nomie simple des diﬀ´ erents m´ ecanismes de transferts8 qui peuvent entraˆ ıner
une redistribution entre entit´ es f´ ed´ er´ ees et qui se retrouvent, d’une mani` ere
ou d’une autre, dans les quatre pays ´ etudi´ es dans ce chapitre. Le premier
objectif est de clariﬁer le contenu de certains concepts dans un domaine o` u
le vocabulaire varie fortement d’un pays ` a l’autre. Le deuxi` eme objectif est
de se servir de cette taxonomie pour d´ ecider des ´ el´ ements ` a´ etudier dans les
sections suivantes.
Les transferts verticaux de moyens ﬁnanciers ont lieu entre le pouvoir
f´ ed´ eral et les entit´ es f´ ed´ er´ ees. De tels transferts b´ en´ eﬁcient g´ en´ eralement
aux entit´ es f´ ed´ er´ ees, mais il arrive qu’une entit´ ef ´ ed´ er´ ee transf` ere de l’argent
au pouvoir f´ ed´ eral, par exemple pour participer au coˆ ut de certains biens
publics f´ ed´ eraux dont elle b´ en´ eﬁcie9.
Les transferts horizontaux se r´ ealisent entre les entit´ es d’un mˆ eme niveau
de pouvoir. C’est le cas des transferts de p´ er´ equation entre les L¨ ander
en Allemagne ou de transferts visant ` a compenser des externalit´ es inter-
r´ egionales.
Les transferts g´ en´ eraux se rapportent aux m´ ecanismes d’aﬀectation des
ressources dont l’usage peut ˆ etre librement d´ etermin´ e par les entit´ es qui en
b´ en´ eﬁcient. Deux types de transferts g´ en´ eraux peuvent ˆ etre observ´ es : les
dotations g´ en´ erales et les recettes partag´ ees.
Les dotations g´ en´ erales (  unconditional grants  ) prennent g´ en´ era-
lement la forme de dotations provenant du budget g´ en´ eral de l’autorit´ e
f´ ed´ erale. Leur montant est d´ etermin´ e sur la base de divers crit` eres (socio-
´ economiques, g´ eographiques ... ) et leur ´ evolution est li´ ee ` a des crit` eres bien
d´ eﬁnis tels que l’inﬂation ou la croissance du PIB par exemple.
8Les eﬀets ´ economiques des diﬀ´ erents types de transferts ´ etant g´ en´ eralement bien con-
nus, nous ne les abordons pas ici. Nous renvoyons ` a Bradford et Oates (1971), Rosen
(1985), Daﬄon (1995) ou Verdonck (1999) pour une analyse en la mati` ere.
9La participation du Pays Basque et de la Navarre aux d´ epenses de l’Etat espagnol
en est un exemple (cf. Cattoir (1998)), la participation des cantons aux d´ epenses de la
Conf´ ed´ eration Helv´ etique en est un autre (cf. section 3.6 infra).
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auquel cas on parle d’impˆ ots partag´ es, soit il s’agit de recettes non ﬁscales10.
Le produit des impˆ ots partag´ es est distribu´ e entre les niveaux de pouvoir
sur la base d’une cl´ e ﬁxe, pr´ ed´ etermin´ ee. Le montant dont b´ en´ eﬁcie chaque
niveau de pouvoir d´ epend donc non seulement de cette cl´ e mais ´ egalement
des ﬂuctuations de recettes observ´ ees dans le cadre du pr´ el` evement ﬁscal.
Le principe appliqu´ e aux recettes non ﬁscales est identique.
Les dotations sp´ eciﬁques (  speciﬁc   ou   conditional grants  ) sont
des montants destin´ es soit ` a des projets d´ etermin´ es, tels que le rembourse-
ment des dettes de certaines r´ egions11, soit ` a des programmes plus larges,
tels que les soins de sant´ e. Si l’adoption de transferts sp´ eciﬁques est due ` a
l’impossibilit´ e de tenir compte correctement des diﬀ´ erentiels de besoins ou
de capacit´ e ﬁnanci` ere dans les crit` eres d´ eterminant le montant des dota-
tions g´ en´ erales ou s’ils visent ` a assurer un minimum de consommation de
certains services publics, nous les consid´ erons par la suite comme faisant
partie int´ egrante de l’ensemble des transferts p´ er´ equatifs.
Hormis cette fonction redistributive, les dotations sp´ eciﬁques sont sou-
vent destin´ ees ` a corriger des externalit´ es ou ` a encourager la consommation
de biens m´ eritoires12 (tels que les campagnes de s´ ecurit´ e routi` ere aux Etats-
Unis13). Dans la suite de ce chapitre, nous ne tiendrons pas compte des
transferts poursuivant ces deux objectifs, car ils ne sont pas en relation di-
recte avec la p´ er´ equation.
Il existe deux types de dotations sp´ eciﬁques. Pour les dotations non-li´ ees
(  nonmatching grants  ), un montant forfaitaire est d´ etermin´ e` a l’avance.
Dans le cas de dotations sp´ eciﬁques li´ ees (  matching grants  ), le dona-
teur prend en charge une proportion des d´ epenses publiques locales, dans des
domaines sp´ eciﬁques. Dans un but de p´ er´ equation, le taux de participation
peut ˆ etre rendu d´ ependant de la capacit´ e ﬁnanci` ere, comme c’est le cas pour
certaines dotations sp´ eciﬁques en Suisse. Parmi les dotations li´ ees, on dis-
tingue encore les dotations ouvertes (  open-ended  )e tl e sdotations li´ ees
ferm´ ees (  closed-ended  ). Des dotations ferm´ ees signiﬁent qu’une limite
est impos´ ee au montant transf´ er´ e dans le cadre de cette dotation sp´ eciﬁque.
Des consid´ erations d’ordre budg´ etaire imposent souvent des restrictions de
ce type. Les dotations li´ ees ouvertes sont, par contre, illimit´ ees.
10Par exemple les proﬁts de la Banque Nationale Suisse.
11Voir le cas de l’Allemagne (section 3.4).
12Traduction classique de “merit goods”.
13Cf. Van Rompuy (1985), p.8.
453.3 La p´ er´ equation ﬁnanci` ere en Belgique
La Belgique est un ´ Etat f´ ed´ eral caract´ eris´ e par un double niveau f´ ed´ er´ e
depuis l’introduction, en 1970 dans la Constitution, des concepts de R´ egions
et de Communaut´ es. Au ﬁl des r´ eformes institutionnelles, les trois R´ egions
et les trois Communaut´ es ont vu se d´ evelopper leurs comp´ etences pour at-
teindre aujourd’hui un haut degr´ e de responsabilit´ e en mati` ere de d´ epenses.
L’attribution de ces comp´ etences en mati` ere de d´ epenses a ´ et´ e accompagn´ ee
de l’attribution d’une certaine autonomie ﬁnanci` ere (via des dotations prove-
nant du pouvoir f´ ed´ eral) aux Communaut´ es et aux R´ egions et de l’attribu-
tion progressive d’une autonomie ﬁscale non n´ egligeable (par l’introduction
d’impˆ ots r´ egionaux), mais aux R´ egions uniquement.
La structure f´ ed´ erale belge est domin´ ee par un souci d’´ equilibre en-
tre l’autonomie des entit´ es f´ ed´ er´ ees et l’union politique et mon´ etaire de la
f´ ed´ eration. Ce deuxi` eme objectif est poursuivi, entre autres, par le biais de
plusieurs m´ ecanismes de p´ er´ equation ﬁnanci` ere, contenus dans la r´ epartition
des moyens ﬁnanciers mis ` a la disposition des R´ egions et des Communaut´ es.
Pour comprendre la place qu’occupent ces m´ ecanismes dans la structure ﬁ-
nanci` ere globale, nous passons rapidement en revue les principales sources
de ﬁnancement des entit´ es f´ ed´ er´ ees tels qu’ils sont d´ eﬁnis par la Loi sp´ eciale
de ﬁnancement de 1989, modiﬁ´ ee en 1993, 1999 et 200114.
3.3.1 Le cadre g´ en´ eral
Le ﬁnancement des Communaut´ es
Les Communaut´ es sont comp´ etentes dans les mati` eres dites personnal-
isables, ce qui regroupe essentiellement l’enseignement, la culture, le sport,
l’aide ` a la jeunesse etc ... Pour ﬁnancer ces comp´ etences, les Communaut´ es
se voient attribuer des moyens par le biais de quatre dotations principales : la
dotation IPP (Impˆ ot des personnes physiques), la dotation TVA, la compen-
sation pour la redevance radio-TV et la dotation pour ´ etudiants ´ etrangers.
La dotation IPP revenant ` a chaque Communaut´ e est calcul´ ee comme
suit. Un montant global (pour la Communaut´ e ﬂamande et la Communaut´ e
fran¸ caise15)a´ et´ eﬁ x ´ e en 1989. Ce montant ´ evolue avec l’inﬂation, et depuis
1993 avec l’inﬂation et la croissance de RNB. La somme ainsi obtenue est
ensuite r´ epartie entre les Communaut´ es au prorata du rendement de l’IPP
(impˆ ot f´ ed´ eral) per¸ cu sur le territoire de chacune d’elles. C’est donc le crit` ere
de territorialit´ e qui est choisi.
14Pour une analyse plus approfondie des m´ ecanismes de ﬁnancement et des modiﬁcations
apport´ ees par la r´ eforme institutionnelle de 2001, voir Van der Stichele et Verdonck (2001).
15En raison de la petite “taille” de la Communaut´ e germanophone (70 000 habitans),
celle-ci se voit appliquer un m´ ecanisme de ﬁnancement tout ` a fait sp´ eciﬁque.
46La dotation TVA est ´ egalement calcul´ ee sur la base d’un montant d´ eﬁni
en 1989. Jusqu’en 2001 ce montant ´ evoluait en fonction de la seule inﬂa-
tion. Depuis la derni` ere r´ eforme institutionnelle, o` u la loi de ﬁnancement
a´ et´ e substantiellement modiﬁ´ ee, la croissance du RNB est ´ egalement prise
partiellement en compte (` a hauteur de 91 %). La r´ epartition entre les Com-
munaut´ es se fait au prorata du nombre d’´ el` eves inscrit dans l’enseignement
primaire et secondaire pour la partie historique de la dotation (c’est-` a-dire
hors moyens li´ es ` a la croissance du RNB), et sur la base du rendement relatif
de l’IPP (crit` ere de territorialit´ e) pour les moyens suppl´ ementaires acquis
grˆ ace ` a la derni` ere r´ eforme de la loi de ﬁnancement. Notons que la prise en
compte du rendement de l’IPP pour cette partie de la dotation ne se fait
que progressivement ` a partir de 2003, pour devenir le seul crit` ere en 2012.
´ Etant donn´ e qu’une partie de la dotation est r´ epartie selon les besoins des
Communaut´ es (le nombre d’´ el` eves) et non uniquement selon leurs moyens
(rendement de l’IPP), cette dotation a un eﬀet redistributif certain.
La troisi` eme dotation attribu´ ee aux Communaut´ es est un transfert de
moyens ﬁnanciers en provenance du pouvoir f´ ed´ eral pour compenser le man-
que ` a gagner de la redevance radio-TV qui revenait aux Communaut´ es avant
2002 et qui est depuis lors devenu un impˆ ot r´ egional. Cette dotation croˆ ıt
selon l’inﬂation.
La derni` ere dotation principale des Communaut´ es est une intervention
de l’´ Etat pour compenser le coˆ ut induit par l’accueil d’´ etudiants ´ etrangers
dans l’enseignement universitaire. Cette dotation est li´ ee ` a l’inﬂation et son
´ evolution tient compte des cons´ equences ﬁnanci` eres ´ eventuelles de d´ ecisions
prises par l’autorit´ e nationale dans l’exercice de ses comp´ etences propres.
En guise d’illustration, le tableau 1 ci-dessous reprend les montants at-
tribu´ es ` a la Communaut´ e fran¸ caise en 2003.
Tableau 1. Moyens ﬁnanciers de la Communaut´ e fran¸ caise (2003)
Sources de revenus en milliers d’euros
Dotation IPP 1 629 170
Dotation TVA 4 398 265
Dotation pour ´ etudiants ´ etrangers 59 173
Compensation redevance radio-TV 257 077
Autres 236 596
TOTAL 6 580 281
Source : Expos´ eg ´ en´ eral du budget de la Communaut´ e fran¸ caise - Ann´ ee 2003
Notons que les Communaut´ es ne disposent d’aucune autonomie ﬁscale.
Cet ´ etat des choses est dˆ u` a l’impossibilit´ e technique d’appliquer une ﬁs-
calit´ e communautaire en R´ egion bruxelloise tant qu’il n’existe pas de   sous-
nationalit´ e   permettant de d´ eterminer ` a quelle Communaut´ e les Bruxellois
47devraient payer les impˆ ots communautaires. En l’absence de volont´ e poli-
tique, l’´ emergence de sous-nationalit´ es n’est pas ` a l’ordre du jour.
Le ﬁnancement des R´ egions
Les R´ egions sont essentiellement comp´ etentes pour les mati` eres li´ ees au
territoire, c’est-` a-dire l’am´ enagement du territoire, le logement, l’´ economie,
l’urbanisme, l’emploi, l’´ energie etc ... Les moyens ﬁnanciers dont disposent
les R´ egions proviennent de quatre sources principales : la dotation IPP,
l’Intervention de Solidarit´ e Nationale, la ﬁscalit´ er ´ egionale et le droit de
tirage pour la mise au travail de chˆ omeurs.
La dotation IPP, principale source de ﬁnancement, est pay´ ee par le pou-
voir f´ ed´ eral et est d´ eﬁnie sur la base d’un montant global d´ eﬁni en 1989, qui
´ evolue en fonction de l’inﬂation et de la croissance du RNB et est r´ eparti
entre les trois R´ egions en fonction du rendement relatif de l’IPP sur leur
territoire.
L’Intervention de Solidarit´ e Nationale (ISN)16 est l’instrument de p´ er´ e-
quation ﬁnanci` ere de la structure f´ ed´ erale belge et vise ` a corriger les eﬀets
de l’unique crit` ere de territorialit´ e pris en compte pour la dotation IPP. Son
fonctionnement est analys´ ee nd ´ etail ci-dessous.
Les impˆ ots r´ egionaux sont au nombre de treize, dont les principaux
sont les droits de succession, les droits d’enregistrement, la taxe de circula-
tion et la redevance radio-TV. Depuis 2002, les R´ egions sont comp´ etentes
pour d´ eterminer aussi bien la base imposable que le taux de taxation et
les exon´ erations de ces impˆ ots. Avant cette date, certains impˆ ots ´ etaient
enti` erement f´ ed´ eraux, ou l’un de ces trois´ el´ ements de d´ ecision´ etait d´ etermin´ e
par le pouvoir f´ ed´ eral.
Les R´ egions b´ en´ eﬁcient th´ eoriquement d’une dotation f´ ed´ erale compen-
sant le coˆ ut de la mise au travail des chˆ omeurs car le pouvoir f´ ed´ eral voit
ainsi ses coˆ uts en termes d’allocations de chˆ omage diminuer. En pratique un
plafond est ﬁx´ e annuellement et est syst´ ematiquement atteint, manquant
d` es lors l’objectif d’incitation que cette dotation est cens´ ee poursuivre.
Le tableau 2 ci-dessous reprend les montants concern´ es, pour la R´ egion
wallonne en 2003. Le tableau mentionne pour m´ emoire les additionnels
r´ egionaux sur l’IPP bien que la possibilit´ e de lever de tels additionnels n’ait
pas ´ et´ e mise en œuvre par les R´ egions cette ann´ ee-l` a.
16Le terme “solidarit´ e” est inscrit oﬃciellement dans la loi sp´ eciale de ﬁnancement.
Bien que ce terme a une signiﬁcaion plus large que celui de p´ er´ equation, nous utilisons
indiﬀ´ eremment l’un et l’autre quand il s’agit de parler de m´ ecanisme de p´ er´ equation en
Belgique.
48Tableau 2. Moyens ﬁnanciers de la R´ egion wallonne (2003)
Sources de revenus en milliers d’euros
Dotation IPP 2 095 815
Intervention de Solidarit´ e Nationale 712 801
Impˆ ots r´ egionaux, dont : 1 464 885
Droits de succession 294 617
Droits d’enregistrement 501 973
Taxe de circulation 301 311
Redevance radio-TV 212 307
Autres impˆ ots r´ egionaux 153 677
Droit de tirage pour la mise au travail des chˆ omeurs 182 235
Additionnel r´ egional sur l’IPP 0
Autres 752 914
TOTAL 5 208 650
Source : Expos´ eg ´ en´ eral du budget de la R´ egion wallonne - Ann´ ee (2003)
N.B. : La cat´ egorie “Autres” comprend une s´ erie de sources de ﬁnancement dont les
montants sont relativement petits, telles que des recettes non-ﬁscales, les int´ erˆ ets
sur placements etc. Nous ne les d´ ecrivons pas ici.
Dans la suite de cette section, notre attention se portera exclusivement
sur le cas de R´ egions. Ce choix est eﬀectu´ e pour deux raisons. D’une part, la
Belgique se caract´ erise par un double niveau f´ ed´ er´ e et combine des ´ el´ ements
de f´ ed´ eralisme territorial, reﬂ´ et´ e par les R´ egions, et de f´ ed´ eralisme person-
nel, reﬂ´ et´ e par l’existence des Communaut´ es. Dans les autres ´ Etats ´ etudi´ es,
seule la composante territoriale est observ´ ee. Les R´ egions constituent donc
le meilleur point de comparaison avec les entit´ es examin´ ees dans les autres
´ Etats. D’autre part, le seul m´ ecanisme de p´ er´ equation explicite en Bel-
gique est l’Intervention de Solidarit´ e Nationale, qui concerne uniquement
les R´ egions. Les Communaut´ es ne b´ en´ eﬁcient de transferts ﬁnanciers redis-
tributifs que de mani` ere implicite, dans le cadre du ﬁnancement bas´ e sur le
nombre d’´ el` eves.
3.3.2 Transferts de p´ er´ equation de la F´ ed´ eration aux R´ egions
Dotations g´ en´ erales
Un seul type de dotation g´ en´ erale de p´ er´ equation existe entre la F´ ed´ era-
tion et les R´ egions : l’Intervention de Solidarit´ e Nationale (ISN). Il s’agit
d’un m´ ecanisme redistributif qualiﬁ´ e d’explicite, r´ eversible dans le temps et
bas´ e sur des crit` eres objectifs et ´ evolutifs. Il vise ` a att´ enuer les eﬀets de la
r´ epartition des moyens r´ egionaux sur la base du seul crit` ere de territorialit´ e.
Son principe et sa mise en œuvre sont simples. Il s’agit d’un transfert f´ ed´ eral
en faveur des R´ egions dont le produit de l’impˆ ot des personnes physiques
49(IPP) par habitant est inf´ erieur ` a la moyenne nationale. Le calcul du mon-
tant, en euros, revenant aux R´ egions b´ en´ eﬁciaires se fait selon la formule
suivante :
ISNi














t est l’Intervention de Solidarit´ e pour la R´ egion i au temps t ;
(1 + p)t est un facteur d’indexation;
IPPi
t et IPPtot
t sont respectivement le produit de l’IPP dans la R´ egion
i et au niveau du Royaume;
POPi
t et POPtot
t sont respectivement la population de la R´ egion i et du
Royaume.
Si cette formule est d’une forme classique pour la prise en compte d’un
´ ecart par rapport ` a une moyenne, le chiﬀre de 11,6 euros m´ erite cepen-
dant d’ˆ etre expliqu´ e. En 1988, avant la mise en place du m´ ecanisme de
ﬁnancement actuel, une somme de 8,6 milliards de francs (soit 213 millions
d’euros) ´ etait vers´ ee ` al aR ´ egion wallonne, au titre de   compensation poli-
tique  17, au-del` ad el ar ´ epartition de la dotation IPP selon l’ancienne cl´ e
de partage18. Le diﬀ´ erentiel d’IPP par habitant entre les R´ egions ´ etait alors
de 5,7 %19. Le montant de 468 francs (11,6 euros), introduit dans la for-
mule de l’ISN, permettait de maintenir l’ampleur de la solidarit´ e malgr´ el e
passage du syst` eme d’attribution de moyens ﬁnanciers selon l’ancienne cl´ e
au syst` eme de r´ epartition sur la base du crit` ere de territorialit´ e. Ce chiﬀre
de base est depuis lors maintenu de mani` ere permanente, mais est index´ e
par rapport ` a l’indice moyen des prix ` a la consommation. Notons que parce
que le chiﬀre forfaitaire est li´ e` a la seule inﬂation, on peut consid´ erer que la
solidarit´ e diminue dans le temps en termes relatifs car elle ne d´ epend pas de
la croissance du revenu national.
Notons encore le caract` ere r´ eversible de la formule de l’ISN. Bien que
celle-ci ait ´ et´ e con¸ cue initialement pour pouvoir accorder ` al aR ´ egion wal-
lonne le mˆ eme transfert ﬁnancier que celui qu’elle obtenait avant 1989 par
un autre biais, on lui a donn´ e un caract` ere g´ en´ eral tel que la formule peut
entraˆ ıner un transfert de p´ er´ equation en faveur des autres R´ egions si celles-
ci voyaient leurs recettes IPP par habitant diminuer au point de se trouver
sous la moyenne nationale. C’est d’ailleurs le cas pour la R´ egion bruxelloise
depuis 1997.
17Il s’agit des montants qui ´ etaient attribu´ es ` a une R´ egion en vue de compenser des
d´ epenses d’investissement eﬀectu´ ees par l’Etat central dans une autre R´ egion (cf. Docu-
ments du S´ enat 562-2 (1988-89), p. 211).
18L’ancienne cl´ ed er ´ epartition se basait pour 1/3 sur la population, 1/3 sur la superﬁcie
r´ egionale et 1/3 sur le rendement relatif de l’IPP.
19Gillard (1998).
50Ce m´ ecanisme de p´ er´ equation n’a pas ´ et´ e modiﬁ´ e par la derni` ere r´ eforme
institutionnelle malgr´ e les nombreuses revendications ﬂamandes pour r´ eduire
la solidarit´ e envers les R´ egions plus pauvres.
3.3.3 Eﬀets de redistribution
Les eﬀets de p´ er´ equation obtenus par le biais de l’ISN sont visibles dans
le tableau 3. Ce tableau permet de comparer les recettes r´ egionales totales
par habitant obtenues en attribuant le montant total de l’ISN aux R´ egions
selon le crit` ere de territorialit´ e - en plus des autres recettes - et les recettes
r´ egionales totales par habitant apr` es application de l’ISN selon la formule
pr´ esent´ ee ci-dessus.
Ce tableau nous apprend que les recettes sont plus importantes dans
la R´ egion de Bruxelles-Capitale que dans les autres R´ egions. Cela s’ex-
plique par un rendement plus important de certains impˆ ots r´ egionaux (les
droits d’enregistrement par exemple). Notons que les chiﬀres repris ici sont
ant´ erieurs ` a la derni` ere r´ eforme de la loi sp´ eciale de ﬁnancement, mais les
tendances sont les mˆ emes aujourd’hui.
Tableau 3. Eﬀets ﬁnanciers de la p´ er´ equation explicite en Belgique
(2000)
Flandre Wallonie Bruxelles Moyenne
-Capitale nationale
Recettes totales sans ISN (FB/hab) 49 658,1 42 665,3 53 522,4 47 740
Indice 104,0 89,3 112,1 100
Recettes totales avec ISN (FB/hab) 46 921,6 47 684,0 53 034,5 47 740
Indice 98,2 99,8 111,0 100
Source : FUNDP
Nous observons que les recettes par habitant diminuent d’environ 2 200
FB dans les R´ egions ﬂamande et bruxelloise lorsque l’Intervention de Sol-
idarit´ e Nationale est appliqu´ ee. Le transfert op´ er´ e` a travers l’ISN entraˆ ıne
une inversion des positions relatives des R´ egions ﬂamande et wallonne par
rapport ` a la moyenne nationale. Nous appelons ce ph´ enom` ene le  paradoxe
des recettes .
Remarquons que bien que la R´ egion bruxelloise pr´ esente le montant
le plus ´ elev´ e de recettes totales par habitant hors ISN, elle b´ en´ eﬁcie du
m´ ecanisme de p´ er´ equation car en termes de recettes d’impˆ ot des personnes
physiques, qui est le seul crit` ere entrant dans la formule de l’ISN, sa situation
est moins favorable et elle se trouve sous la moyenne nationale.
Au total, dans l’´ etat des disparit´ es ﬁnanci` eres observ´ ees dans le tableau
3, les transferts de p´ er´ equation repr´ esentent 26,1 milliards de francs, soit
0,25 % du PIB de cette ann´ ee-l` a.
513.3.4 Eﬀets d’incitation
Nous examinons ici s’il existe des probl` emes d’ordre incitatif dans le
cadre de l’Intervention de Solidarit´ e Nationale. ` A cette ﬁn, une technique
consiste ` a mesurer l’impact de la variation des diﬀ´ erentes variables utilis´ ees
dans la formule de p´ er´ equation sur les montants ﬁnalement attribu´ es aux
R´ egions.
Sur la base de la formule de ﬁnancement des R´ egions, il est possi-
ble de d´ eriver l’impact d’une variation inﬁnit´ esimale de l’IPP per¸ cu dans
les diﬀ´ erentes R´ egions sur leur budget, ainsi que sur le budget des autres
R´ egions, ceteris paribus. Les recettes d’une R´ egion sont constitu´ ees de ses re-
cettes propres (dans lesquelles nous incluons les recettes d’impˆ ots r´ egionaux
et le droit de tirage pour la mise au travail des chˆ omeurs), de sa part de la
dotation IPP et, le cas ´ ech´ eant, d’une dotation dans le cadre de l’ISN. ` A
titre d’illustration, nous pr´ esentons ci-dessous la formule des recettes de la
R´ egion wallonne20.













= RECpropresRW +1 1 ,6( 1+p)t × 100 × POPRW
+
 
X − 11,6( 1+p)t × 100 × POPtot  IPPRW
IPPtot
o` u:
RECRW sont les recettes totales de la R´ egion wallonne;
RECpropresRW sont ses recettes propres;
X est l’enveloppe globale attribu´ ee aux R´ egions au titre de la
dotation IPP;
IPPRW et IPPtot sont les recettes IPP respectivement de la R´ egion
wallonne et dans le Royaume;
POPRW et POPtot sont les populations respectives.
20Pour simpliﬁer la notation nous omettons l’indice du temps, sauf pour le facteur
d’indexation o` u il est indispensable.




X − 11,6(1 + p)t × 100 × POPtot  IPPRF + IPPRBC
(IPPtot)2
o` u IPPRF et IPPRBC sont les recettes IPP respectivement en R´ egion
ﬂamande et en R´ egion bruxelloise.
Cette expression montre que la sensibilit´ e des recettes de la R´ egion wal-
lonne d´ epend de la dotation IPP totale aux R´ egions (X), des 11,6 euros
index´ es, et de l’IPP pr´ elev´ e dans les diﬀ´ erentes R´ egions. Les recettes d’une
R´ egion sont d´ ependantes des recettes IPP des autres R´ egions ` a travers la
dotation IPP, et le cas ´ ech´ eant ` a travers la dotation ISN. C’est ce que nous
appelons l’eﬀet crois´ e. Ainsi pour la R´ egion bruxelloise, la d´ eriv´ ee de ses




X − 11,6(1 + p)t × 100 × POPtot  IPPRBC
(IPPtot)2
Pour les recettes de la R´ egion ﬂamande, la d´ eriv´ ee est similaire, ` al a
diﬀ´ erence que l’expression entre crochets est r´ eduite ` a X parce que la R´ egion
ﬂamande ne b´ en´ eﬁcie pas de la dotation ISN. En eﬀet, depuis la mise en place
de ce m´ ecanisme ses recettes IPP par habitant sont sup´ erieures ` a la moyenne
nationale.
Nous pr´ esentons dans le tableau 4 les r´ esultats des diﬀ´ erentes d´ eriv´ ees
partielles sur la base des param` etres estim´ es pour l’an 2000. Il indique l’im-
pact net, ` a la marge, qu’auraient des variations de recettes d’IPP r´ egionales
sur les recettes nettes dont b´ en´ eﬁcient chaque R´ egion ainsi que l’´ Etat f´ ed´ eral.
Une distinction est faite entre l’eﬀet budg´ etaire total et celui r´ esultant de
la seule Intervention de Solidarit´ e Nationale de mani` ere ` a percevoir les in-
ﬂuences propres de chaque ´ el´ ement de la formule des recettes totales. Les
montants sont exprim´ es en pourcentage du montant de la variation de l’IPP
pr´ elev´ e au niveau d’une R´ egion.
Les chiﬀres de ce tableau peuvent ˆ etre interpr´ et´ es de la mani` ere suiv-
ante : en prenant le premier chiﬀre nous apprenons que si les recettes d’IPP
per¸ cues par le pouvoir f´ ed´ eral en R´ egion wallonne avaient augment´ e de 1 mil-
lions d’euros par exemple, et toutes choses ´ egales par ailleurs, les recettes
inscrites au budget r´ egional wallon diminueraient de 173 000 euros. Cela
parce que la hausse de l’IPP per¸ cu en Wallonie lui donne droit ` a une part
plus importante de la dotation IPP attribu´ ee aux R´ egions (+269 000 euros),
mais en devenant   moins pauvre   cette R´ egion perd un montant plus im-
portant de l’Intervention de Solidarit´ e qu’elle percevait (-442 000 euros). Au
total elle voit donc ses recettes diminuer mˆ eme si la hausse de recettes en
IPP per¸ cues sur son territoire est le r´ esultat d’une hausse du revenu de ses
habitants qui serait peut-ˆ etre lui-mˆ eme le r´ esultat d’une politique r´ egionale
53volontariste en mati` ere de croissance et d’emploi. C’est ce que nous quali-
ﬁons de  pi` ege ` a pauvret´ e  ou encore de  trappe de r´ etrocession 21. Car,
en eﬀet, le cas sym´ etrique est ´ egalement vrai. Si une R´ egion d´ esinvestit dans
la croissance et que ses habitants s’appauvrissent et payent moins d’IPP, le
budget public r´ egional se porte mieux, ce qui constitue un signal biais´ e pour
les d´ ecideurs politiques.
` A ce stade, il est n´ ecessaire de rappeler que l’analyse eﬀectu´ ee ici est
de type partiel. Cela signiﬁe que nous nous int´ eressons uniquement aux
eﬀets budg´ etaires. Il faut garder ` a l’esprit que le budget n’est pas le seul
crit` ere de bien-ˆ etre dans une R´ egion ni le seul objectif des d´ ecideurs. ` Ac ˆ ot´ e
de cet objectif, la r´ eduction du chˆ omage et l’accroissement de la richesse
des m´ enages en sont certainement deux autres, qui expliquent pourquoi les
R´ egions n’ont jusqu’` a ce jour pas cherch´ e` a proﬁter des eﬀets pervers de ce
m´ ecanisme.
De plus, dans la r´ ealit´ e, il est rare d’observer une hausse des recettes
IPP sans croissance parall` ele des recettes des autres impˆ ots r´ egionaux (droits
d’enregistrement, taxe de circulation etc ... ). D` es lors, une ´ eventuelle perte
de recettes via la dotation IPP et l’ISN due au pi` ege ` a pauvret´ e devrait ˆ etre
att´ enu´ ee par l’augmentation des autres recettes r´ egionales. Mais il reste que
l’eﬀet d´ esincitatif est peu d´ esirable.
Pour pousser un peu plus loin l’analyse de ce tableau, il est n´ ecessaire de
distinguer le cas des R´ egions b´ en´ eﬁciant d´ ej` a de l’ISN de celui des R´ egions
assez riches que pour ne pas en ˆ etre b´ en´ eﬁciaires. Nous observons qu’une
hausse des recettes IPP per¸ cues en Wallonie ou ` a Bruxelles, b´ en´ eﬁciaires de
la p´ er´ equation, entraˆ ıne une baisse de leurs recettes totales. Cet eﬀet est
totalement explicable par la diminution de l’ISN qui leur est attribu´ ee. La
R´ egion ﬂamande, qui ne b´ en´ eﬁcie pas de transferts dans le cadre de l’ISN,
n’est pas confront´ ee ` a ce probl` eme.
Concernant les eﬀets crois´ es, nous remarquons qu’une hausse des recettes
d’IPP dans une R´ egion implique une baisse des recettes totales dans la
R´ egion ne b´ en´ eﬁciant pas de l’ISN, i.e. la R´ egion ﬂamande. L’explication de
cet eﬀet est que la part de cette R´ egion dans la dotation IPP est r´ eduite
au prorata de la hausse de la part de la R´ egion dont les recettes d’IPP
augmentent, puisque cette part est d´ etermin´ ee sur la base des rendements
relatifs de cet impˆ ot sur les territoires r´ egionaux. Nous appelons cet eﬀet
 l’eﬀet de quotit´ e hors ISN .
En revanche, la hausse des recettes d’IPP d’une R´ egion a un eﬀet positif
sur les recettes totales des autres R´ egions b´ en´ eﬁciant de l’ISN. En eﬀet, ces
R´ egions subissent ´ egalement un  eﬀet de quotit´ e hors ISN , mais celui-ci est
21Ce deuxi` eme terme nous vient du Canada mais est peu utilis´ e en Europe bien qu’il
traduise mieux le ph´ enom` ene observ´ e.
54plus que compens´ e par l’augmentation du transfert au titre de l’Intervention
de Solidarit´ e Nationale.
Tableau 4. Eﬀets estim´ es de variations inﬁnit´ esimales de l’IPP
dans une R´ egion (en %) en 2000.
R´ egion R´ egion R´ egion Pouvoir
wallonne ﬂamande bruxelloise f´ ed´ eral
Effet de ∆IPPen R´ egion wallonne
sur les recettes totales : -17,3 % -23,4 % 2,3 % 138,5 %
- dont effet ISN -44,2 % 0,0 % 5,7 % 38,5 %
- dont effet IPP 26,9 % -23,4 % -3,4 % 0,0 %
Effet de ∆IPP en R´ egion ﬂamande
sur les recettes totales : 7,3 % 14,4 % 2,3 % 76,1 %
- dont effet ISN 18,2 % 0,0 % 5,7 % -23,9 %
- dont effet IPP -10,9 % 14,4 % -3,4 % 0,0 %
Effet de ∆IPP en R´ egion bruxelloise
sur les recettes totales : 7,3 % -23,4 % -22,2 % 138,3 %
- dont effet ISN 18,2 % 0,0 % -56,5 % 38,3 %
- dont effet IPP -10,9 % -23,4 % 34,3 % 0,0 %
Source : calculs propres
Une derni` ere remarque doit ˆ etre faite par rapport ` a ce tableau. Il est
int´ eressant de voir que le plus grand gagnant d’une hausse r´ egionale des
recettes IPP est le pouvoir f´ ed´ eral. Ces gains proviennent de deux ´ el´ ements.
D’une part, les recettes IPP sont per¸ cues au pouvoir f´ ed´ eral. D’autre part, la
hausse des recettes d’IPP dans une R´ egion b´ en´ eﬁciaire de l’ISN r´ eduit l’´ ecart
de cette R´ egion ` a la moyenne nationale en termes d’IPP par habitant. Le
besoin de solidarit´ e est donc moindre et les transferts de p´ er´ equation, qui
proviennent du niveau f´ ed´ eral, diminuent. En revanche, si la hausse survient
dans la R´ egion relativement plus  riche , le besoin de solidarit´ e augmente et
les transferts dans le cadre de l’ISN augmentent. Malgr´ e cette augmentation,
l’eﬀet total est positif pour le pouvoir f´ ed´ eral.
3.3.5 Conclusions sur la p´ er´ equation belge
Le principal instrument de p´ er´ equation explicite en Belgique, l’Interven-
tion de Solidarit´ e Nationale, est un m´ ecanisme simple et transparent. Peu
de critiques ou de propositions de r´ eformes ont ´ et´ e formul´ ees ` a son ´ egard,
en comparaison aux analyses approfondies de la p´ er´ equation existant dans
les autres ´ Etats ´ etudi´ es. Cet ´ etat des choses pourrait ˆ etre li´ e` a l’applica-
tion relativement r´ ecente de ce m´ ecanisme, en Belgique, et ` a sa forme assez
´ el´ ementaire.
Pourtant cet instrument, une fois soumis ` a une analyse un peu appro-
fondie, r´ ev` ele des propri´ et´ es remarquables. Outre l’apparition d’un  para-
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R´ egions apr` es la mise en œuvre du m´ ecanisme de p´ er´ equation, le syst` eme
de solidarit´ e interr´ egionale entraˆ ıne ´ egalement des ph´ enom` enes de “pi` ege ` a
pauvret´ e” particuli` erement important pour les R´ egions en b´ en´ eﬁciant. En
eﬀet, les R´ egions qui b´ en´ eﬁcient d’un transfert au titre de l’Intervention de
Solidarit´ e Nationale voient leurs recettes totales diminuer lorsque la base im-
posable de l’IPP augmente davantage sur leur territoire que dans les autres
R´ egions. En d’autres termes, tout rattrapage ´ economique donnant lieu ` a
un accroissement des revenus imposables dans une de ces deux R´ egions est
imm´ ediatement sanctionn´ e par une perte de recettes totales.
Pour ces raisons, nous pensons utile de proposer des corrections ` a ap-
porter ` al ap ´ er´ equation ﬁnanci` ere belge. Nous le faisons ` a la ﬁn de ce chapitre,
apr` es avoir analys´ e les enseignements que nous pouvons tirer de la litt´ erature
th´ eorique ainsi que des exp´ eriences ´ etrang` eres en la mati` ere.
3.4 La p´ er´ equation ﬁnanci` ere en Allemagne
La F´ ed´ eration allemande est caract´ eris´ ee par une organisation ﬁnanci` ere
assez simple, transparente et relativement centralis´ ee pour un ´ Etat f´ ed´ eral,
o` u une large place est accord´ ee ` al ap ´ er´ equation. Le caract` ere centralis´ e est
surtout reﬂ´ et´ e par l’absence de ﬁscalit´ er ´ egionale. En eﬀet, le taux et la
base imposable de tous les impˆ ots sont uniformes entre les L¨ ander et d´ eﬁnis
au niveau f´ ed´ eral o` u les L¨ ander sont cependant bien repr´ esent´ es. Seule la
perception des recettes est de la comp´ etence des entit´ es f´ ed´ er´ ees.
La r´ epartition des recettes entre les diﬀ´ erents niveaux de pouvoir est
entre les entit´ es f´ ed´ er´ ees est r´ ealis´ ee ` a travers deux m´ ecanismes r´ epondant ` a
deux objectifs principaux. Dans un premier temps, des moyens sont attribu´ es
aux diﬀ´ erents niveaux de pouvoir grˆ ace ` a des impˆ ots propres et, surtout, au
moyen d’impˆ ots partag´ es, de mani` ere ` a permettre aux diﬀ´ erentes entit´ es de
remplir de fa¸ con autonome les fonctions qui leur sont attribu´ ees par la Loi
fondamentale22. Dans un deuxi` eme temps, les moyens des 16 L¨ ander sont
ajust´ es en vue d’un rapprochement des conditions de vie sur l’ensemble du
territoire de la F´ ed´ eration.
Cette seconde ´ etape dans la r´ epartition des recettes est eﬀectu´ ee par
le biais des trois instruments : la r´ epartition d’une fraction des recettes
de la TVA entre les L¨ ander selon un crit` ere redistributif, des transferts
horizontaux entre L¨ ander dans le cadre du Finanzausgleich, ainsi que des
transferts verticaux compl´ ementaires de la F´ ed´ eration vers les L¨ ander. Bien
que de natures diﬀ´ erentes, la plupart des transferts reposent sur l’utilisation
d’un crit` ere de capacit´ e ﬁnanci` ere (cf. infra).
22Pour une description du syst` eme allemand, nous renvoyons aux travaux de Cattoir
(1998).
563.4.1 Transferts entre L¨ ander
Deux m´ ecanismes de base vont permettre une redistribution entre
L¨ ander23, avant l’intervention de la F´ ed´ eration sous forme de versements
compl´ ementaires ` a caract` ere g´ en´ eral (cf. section suivante).
Le premier r´ esulte du partage de la part attribu´ ee des L¨ ander dans le
produit de la TVA sur la base de leurs besoins respectifs et le second r´ esulte
du Finanzausgleich, c’est-` a-dire des transferts directs entre L¨ ander sur la
base de leur capacit´ e ﬁnanci` ere.
La p´ er´ equation atteinte ` a travers le partage de la TVA intervient avant
mˆ eme le calcul de la capacit´ e ﬁnanci` ere utilis´ ee pour eﬀectuer les transferts
du Finanzausgleich. 75 % de la part de la TVA attribu´ ee aux L¨ ander est
r´ epartie au prorata de leur population et 25 % de mani` ere ` a amener tous les
L¨ ander ` a au moins 92 % de la moyenne des recettes par habitant provenant
des trois autres impˆ ots partag´ es (impˆ ot des soci´ et´ es, taxe professionnelle et
impˆ ot sur le revenu)24. En 1996, six anciens25 L¨ ander ont b´ en´ eﬁci´ e de tels
transferts, pour un montant total de DEM 16 milliards. En termes quanti-
tatifs, la p´ er´ equation atteinte ` a travers la TVA a un impact plus important
que le Finanzausgleich (qui atteignait lui un montant de DEM 11 milliards
en 1996).
Le syst` eme de transferts horizontaux entre entit´ es f´ ed´ er´ ees, le Finanzaus-
gleich, est la caract´ eristique la plus remarquable de l’organisation ﬁnanci` ere
allemande. Son principe est simple. Il s’agit, pour les L¨ ander ` a forte ca-
pacit´ e ﬁnanci` ere, de verser des montants de p´ er´ equation aux L¨ ander moins
dot´ es, ceci en vue d’un rapprochement des conditions de vie sur l’ensemble
du territoire f´ ed´ eral.
Le crit` ere central de la redistribution est la capacit´ e ﬁnanci` ere des L¨ ander.
Cette capacit´ e ﬁnanci` ere est calcul´ ee sur une base per capita ` a partir des
recettes issues des impˆ ots r´ egionaux et de la quote-part des L¨ ander dans le
produit des impˆ ots sur le revenu, l’impˆ ot sur les soci´ et´ es et la TVA, ainsi que
l’impˆ ot professionnel. Le calcul de la capacit´ e ﬁnanci` ere d’un Land inclut
´ egalement 50 % des recettes ﬁscales des communes situ´ ees sur leur territoire.
Les ´ eventuels besoins ﬁnanciers particuliers ne sont, en g´ en´ eral, pas pris en
compte dans la d´ etermination de la capacit´ e ﬁnanci` ere. Il existe cependant
deux exceptions ` a cette r` egle. D’une part, les charges li´ ees aux ports de
23Remarque : ces transferts horizontaux sont malgr´ e tout g´ er´ es par le niveau f´ ed´ eral.
24Il n’est pas encore tenu compte, ` a ce stade, d’une quelconque pond´ eration de la popu-
lation, ni des recettes communales, dans le calcul des 92 %. Le concept de recettes ﬁscales
par habitant est donc diﬀ´ erent de celui de capacit´ e ﬁnanci` ere utilis´ e dans le cadre du
m´ ecanisme de p´ er´ equation horizontale. C’est pourquoi il n’est pas possible de comparer
directement les eﬀets redistributifs de cette ´ etape de la p´ er´ equation avec les indices qui se
trouvent dans le tableau r´ ecapitulatif 5 ci-dessous.
25C’est-` a-dire les L¨ ander de l’ex-RFA.
57mer, que doivent supporter certains L¨ ander, sont admises en d´ eduction de
la capacit´ e ﬁnanci` ere. D’autre part, il est tenu compte de la situation parti-
culi` ere des villes-Etats (Berlin, Brˆ eme, Hambourg), leurs besoins accrus se
traduisant par une pond´ eration plus importante de leurs habitants (135 %
de la population r´ eelle) dans le calcul de la capacit´ e ﬁnanci` ere. De plus, on
consid` ere que les besoins ﬁnanciers des communes augmentent avec la den-
sit´ e d’habitat, ce qui est pris en compte par une pond´ eration ´ echelonn´ ee en
fonction du nombre d’habitants et de la densit´ e de l’habitat.
Les L¨ ander dont la capacit´ e ﬁnanci` ere, ´ eventuellement modiﬁ´ ee pour
prendre en compte leur statut de ville-Etat ou de L¨ ander portuaires, se
situe en dessous de la moyenne re¸ coivent de la part des L¨ ander  riches  des
versements de p´ er´ equation qui doivent amener leurs recettes ` a au moins 95 %
de la capacit´ e ﬁnanci` ere moyenne.
Cet objectif est r´ ealis´ e de la mani` ere suivante :
- le manque de capacit´ e ﬁnanci` ere situ´ e au-dessous de 92 % de la moyenne
est compens´ e en totalit´ e par des versements de p´ er´ equation;
- le manque situ´ e entre 92 % et 100 % est compens´ e` a hauteur de 37,5 %, ce
qui am` ene tous les L¨ ander ` a une capacit´ e ﬁnanci` ere d’au moins 95 %.
Les contributions des L¨ ander ` a forte capacit´ e ﬁnanci` ere sont calcul´ ees
en fonction de leur capacit´ e ﬁnanci` ere, par application d’un syst` eme de
pr´ el` evements gradu´ es. Ainsi, si la capacit´ e ﬁnanci` ere est situ´ ee :
- entre 100 % et 101 % de la moyenne, le Land contribue pour 15 % de cet
´ ecart ` a la moyenne;
- entre 101 % et 110 %, le Land contribue pour 66 %;
- au-dessus de 110 %, le Land contribue pour 80 %.
Les montants ainsi calcul´ es sont ensuite augment´ es ou diminu´ es grˆ ace ` a
l’application d’un coeﬃcient de mani` ere ` a faire concorder leur somme avec
la somme des montants de p´ er´ equation ` a attribuer. Il peut en r´ esulter une
contribution marginale sup´ erieure ` a 80 % pour les L¨ ander les plus riches ou
encore, une capacit´ e ﬁnanci` ere inf´ erieure ` a 95 % de la moyenne avant verse-
ments compl´ ementaires de la F´ ed´ eration pour les L¨ ander les plus pauvres26.
` A ce calcul de base s’ajoutent de nombreuses et complexes dispositions
dont le but est d’assurer que les montants de p´ er´ equation ﬁx´ es, re¸ cus ou
` a verser, satisfont certaines conditions telles que “la pr´ eservation de la
hi´ erarchie des L¨ ander en mati` ere de capacit´ e ﬁnanci` ere, pas de mise ` a contri-
bution ﬁnanci` ere exag´ er´ ee, etc.”27. Remarquons que ces conditions ne valent
que pour la partie horizontale du m´ ecanisme de p´ er´ equation. Nous voyons
26Cf. Huber et Lichtblau (1998).
27Cf. Bundesministerium der Finanzen (1996), p.13.
58plus loin comment cette hi´ erarchie est boulevers´ ee apr` es la mise en œuvre des
versements compl´ ementaires. L’incidence quantitative de ces clauses ´ etant
minime par rapport aux eﬀets du m´ ecanisme de p´ er´ equation, nous n’entrons
pas ici dans de plus amples pr´ ecisions.
3.4.2 Transferts de la F´ ed´ eration aux L¨ ander
Le pouvoir f´ ed´ eral a mis en place un ensemble de m´ ecanismes de trans-
ferts visant ` a aider des L¨ ander ` a faible capacit´ e ﬁnanci` ere ou faisant face ` a
des besoins particuli` erement importants. Ces m´ ecanismes prennent la forme
de diverses dotations g´ en´ erales, appel´ ees versements compl´ ementaires, ainsi
que de dotations sp´ eciﬁques aﬀect´ ees ` a des d´ epenses particuli` eres.
Dotations g´ en´ erales
Les versements compl´ ementaires interviennent chronologiquement apr` es
le partage de la TVA et le L¨ anderﬁnanzausgleich. Ils visent ` a compl´ eter
la couverture des besoins ﬁnanciers g´ en´ eraux des L¨ ander ` a faible capacit´ e
ﬁnanci` ere et ont vu leur importance fortement augmenter suite ` al ar ´ euniﬁca-
tion du pays. En 1995, ces versements compl´ ementaires atteignaient un
volume de DEM 25 milliards28.
On compte quatre cat´ egories de versements compl´ ementaires :
- les versements compl´ ementaires aux anciens et nouveaux L¨ ander ` a faible
capacit´ e ﬁnanci` ere, compensant ` a9 0%l ’ ´ ecart de capacit´ e ﬁnanci` ere
par rapport ` a la moyenne subsistant apr` es la p´ er´ equation horizontale
(en 1996, DEM 4,9 milliards);
- les versements compl´ ementaires, de 1995 ` a 2004, aux nouveaux L¨ ander,
aﬁn de les aider ` a supporter les charges “r´ esultant de l’ancienne divi-
sion de l’Allemagne”29, et pour compenser la capacit´ e ﬁnanci` ere trop
faible des communes (DEM 14 milliards par an);
-les versements compl´ ementaires aux petits L¨ ander, au titre des  coˆ uts des
structures politiques , le niveau de charges y ´ etant relativement plus
´ elev´ e par rapport ` a celui de L¨ ander plus peupl´ es (environ DEM 1,5
milliard par an);
-les versements compl´ ementaires d´ egressifs, pendant une dur´ ee de 10 ans,
aux anciens L¨ ander ` a faible capacit´ e ﬁnanci` ere qui, en raison de l’int´ e-
gration des nouveaux L¨ ander dans le syst` eme g´ en´ eral de p´ er´ equation
ﬁnanci` ere, perdent leurs droits ` ab ´ en´ eﬁcier des transferts p´ er´ equatifs
du Finanzausgleich.
28Les chiﬀres sur les transferts en Allemagne proviennent tous du Bundesministerium
der Finanzen (1996).
29Cf. Bundesministerium der Finanzen (1996).
59Dotations sp´ eciﬁques
Nous mentionnons ici les deux dotations sp´ eciﬁques de la F´ ed´ eration
vers les L¨ ander qui sont r´ eguli` erement incluses dans les chiﬀres relatifs ` al a
p´ er´ equation ﬁnanci` ere en Allemagne.
La premi` ere dotation sp´ eciﬁque ´ etait pr´ evue de 1994 ` a 1998 pour les
L¨ ander de Brˆ eme et de la Sarre qui se voyaient attribuer un montant total
annuel de DEM 3,4 milliards directement destin´ e` a assainir leurs dettes.
Le deuxi` eme type de dotations sp´ eciﬁques s’´ etend de 1995 ` a 2005 et
accorde aux nouveaux L¨ ander des aides ﬁnanci` eres destin´ ees au ﬁnancement
des investissements leur permettant d’accroˆ ıtre leur potentiel ´ economique.
Ces versements atteignent un montant de DEM 6,6 milliards par an.
3.4.3 Eﬀets de redistribution
Les eﬀets redistributifs de cet ensemble de transferts sont r´ esum´ es dans
le tableau 5. La deuxi` eme colonne du tableau pr´ esente les indices de capacit´ e
ﬁnanci` ere pour chaque Land avant la mise en œuvre de la p´ er´ equation ﬁ-
nanci` ere, la moyenne des 16 L¨ ander ´ etant de 100. Cette capacit´ e ﬁnanci` ere
s’appr´ ecie dans une large mesure en fonction des recettes ﬁscales par habi-
tant. Selon ce calcul, avant tout transfert p´ er´ equatif, le Land le moins dot´ e,
Berlin, a une capacit´ e ﬁnanci` ere de 72,2 et le Land le plus riche, Hessen une
capacit´ e ﬁnanci` ere de 112,2. L’´ ecart est donc de 40 points entre le plus riche
et le plus pauvre.
La premi` ere ´ etape de redistribution (si l’on exclut l’eﬀet p´ er´ equatif de la
TVA) prend place ` a travers la p´ er´ equation ﬁnanci` ere horizontale (PFH) qui
consiste en des transferts provenant des L¨ ander les plus riches et b´ en´ eﬁciant
aux L¨ ander les plus pauvres. Apr` es le Finanzausgleich les indices de capacit´ e
ﬁnanci` ere ne s’´ echelonnent plus que de 95 ` a 103,4.
Les ´ etapes suivantes de redistribution sont constitu´ ees de versements ver-
ticaux, de la F´ ed´ eration vers les L¨ ander. Le premier versement compl´ emen-
taire (VCF) de ce type a pour objectif d’amener tous les L¨ ander les plus
pauvres ` a une capacit´ e ﬁnanci` ere d’au moins 99,5. Dix L¨ ander b´ en´ eﬁcient de
ce VCF, comme nous l’indique la cinqui` eme colonne du tableau. Les ´ ecarts
de capacit´ e ﬁnanci` ere sont ainsi r´ eduits ` a 4,1 points. S’y ajoutent ensuite les
trois VCF, appel´ es VCF sp´ eciaux, d´ ecrits plus haut.
Apr` es la p´ er´ equation ﬁnanci` ere horizontale et les versements compl´ emen-
taires de la F´ ed´ eration, tous les L¨ ander ont une capacit´ e ﬁnanci` ere sup´ erieure
` a la moyenne initiale. Par ailleurs, tout comme en Belgique, un paradoxe des
recettes apparaˆ ıt ` a la suite de l’attribution des versements compl´ ementaires
sp´ eciaux : le classement des L¨ ander en fonction de leurs capacit´ es ﬁnanci` eres
relatives pr´ esente en eﬀet des modiﬁcations signiﬁcatives. Ainsi, Hessen qui
´ etait le Land le plus riche avant redistribution est class´ ee n1 1 ` eme position
60apr` es transferts. Par contre, Berlin, qui ´ etait le Land ` a plus faible capacit´ e
ﬁnanci` ere avant p´ er´ equation, se retrouve en 6` eme position apr` es p´ er´ equation.
Tableau 5. P´ er´ equation ﬁnanci` ere horizontale (PFH) entre L¨ ander







































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































Source : Bundesministerium der Finanzen, “Auszug aus dem Finanzbericht 1997”
et calculs propres.
Cette inversion de rang pour la plupart des L¨ ander traduit la volont´ e d’u-
niformiser les conditions de vie sur l’ensemble du territoire. ´ Etant donn´ el e
61d´ ecalage v´ ecu par les nouveaux L¨ ander dans ce domaine, ceux-ci b´ en´ eﬁcient
aujourd’hui de ressources transitoires plus abondantes aﬁn de combler leur
retard ´ economique. Cette id´ ee est renforc´ ee par l’observation de la nature
du versement sp´ eciﬁque suppl´ ementaire30, que l’on retrouve dans la derni` ere
colonne du tableau. Ce transfert vise ` a ﬁnancer les investissements des nou-
veaux L¨ ander. Il accroˆ ıt, d` es lors, la capacit´ e ﬁnanci` ere de ceux-ci. Il est ` a
noter que la croissance consid´ erable des recettes ﬁscales enregistr´ ees dans
les nouveaux L¨ ander par rapport aux anciens permet d’escompter un recul
progressif du volume de p´ er´ equation de la TVA, l’´ ecart avec la moyenne des
L¨ ander devenant de plus en plus faible31.
Au total, dans l’´ etat des disparit´ es ﬁnanci` eres observ´ ees dans le tableau
5, les transferts de p´ er´ equation repr´ esentent un montant de 42,8 milliards
de DM, soit 1,2 % du PIB32 allemand de cette ann´ ee-l` a.
3.4.4 Eﬀets d’incitation
Huber et Lichtblau (1998) ont ´ etudi´ e l’impact marginal des variations
de recettes de l’impˆ ot sur les revenus sur les recettes totales obtenues par
les L¨ ander et la F´ ed´ eration. Les r´ esultats obtenus peuvent, par ailleurs, ˆ etre
relativement facilement extrapol´ es aux autres impˆ ots partag´ es (impˆ ot des
soci´ et´ es et taxe professionnelle).
Lorsque les recettes de l’impˆ ot sur les revenus augmentent, une partie
des gains b´ en´ eﬁcie ` al aF ´ ed´ eration et aux gouvernements locaux. En eﬀet,
42,5 % du produit de cet impˆ ot sont attribu´ es ` al aF ´ ed´ eration et 15 % aux
pouvoirs locaux. Les 42,5 % restants b´ en´ eﬁcient aux L¨ ander sur la base du
crit` ere de territorialit´ e. Cette distribution primaire des recettes est corrig´ ee
par diﬀ´ erents m´ ecanismes de p´ er´ equation, comme nous le montre le tableau
6` a la quatri` eme colonne.
Lorsque leurs recettes d’impˆ ot sur le revenu augmentent, les L¨ ander les
plus riches voient leurs contributions augmenter ` a la marge, tandis que les
L¨ ander les moins riches b´ en´ eﬁcient de transferts moins importants. Ainsi,
au niveau du Land de Brˆ eme par exemple, un accroissement de recettes
entraˆ ıne une perte de transferts dans le cadre des m´ ecanismes de p´ er´ equation
correspondant ` a 50,1 % de cet accroissement de recettes. Au total, les gains
nets d’une augmentation de l’impˆ ot sur le revenu au niveau d’un Land (en
ce compris les gains des gouvernements locaux) sont compris entre 28 %
(Nordrhein-Westfalen) et 8 % (Saarland) de cette hausse.
30Les versements sp´ eciﬁques ne sont g´ en´ eralement pas compris dans la d´ eﬁnition de la
p´ er´ equation, mais le versement sp´ eciﬁque suppl´ ementaire, en particulier, est fr´ equemment
repris dans les documents du Bundesministerium der Finanzen, sans doute parce que son
objectif est tr` es proche de celui de la p´ er´ equation.
31Bundesministerium der Finanzen (1996).
32Sur la base des informations fournies par le site www2.sjsu.edu/faculty/
watkins/germanstat
62Tableau 6. Gains nets et bruts suite ` a une variation des recettes
de l’impˆ ot sur les revenues (en % de la variation)
Land Gains bruts Effet de Gain net Gain net
Pouvoirs L¨ ander PFH et Land + Bund Autres
locaux VCF
1 pouv. loc. L¨ ander
N. Westfalen 15,0 % 42,5 % -28,7 % 28,8 % 36,3 % 34,9 %
Bayern 15,0 % 42,5 % -32,0 % 25,5 % 36,3 % 38,1 %
Baden-Wurten. 15,0 % 42,5 % -33,0 % 24,5 % 36,3 % 39,2 %
Niedersachsen 15,0 % 42,5 % -42,5 % 14,9 % 64,5 % 20,6 %
Hessen 15,0 % 42,5 % -37,3 % 20,2 % 36,3 % 43,5 %
Sachsen 15,0 % 42,5 % -47,4 % 10,2 % 40,6 % 49,2 %
Rheinland -Pf. 15,0 % 42,5 % -44,7 % 12,8 % 64,5 % 22,7 %
Sachsen - Anh. 15,0 % 42,5 % -48,3 % 9,1 % 40,6 % 50,3 %
Schleswig-H. 15,0 % 42,5 % -45,4 % 12,1 % 64,5 % 23,4 %
Thuringen 15,0 % 42,5 % -48,5 % 9,0 % 40,6 % 50,5 %
Brandenburg 15,0 % 42,5 % -48,5 % 9,0 % 40,6 % 50,4 %
Mecklen-Vorp. 15,0 % 42,5 % -48,9 % 8,6 % 40,6 % 50,9 %
Saarland 15,0 % 42,5 % -49,4 % 8,1 % 40,6 % 51,3 %
Berlin 15,0 % 42,5 % -47,3 % 10,2 % 36,3 % 53,4 %
Hamburg 15,0 % 42,5 % -48,9 % 8,6 % 36,3 % 55,0 %
Bremen 15,0 % 42,5 % -50,1 % 8,4 % 39,7 % 51,9 %
1PFH = p´ er´ equation ﬁnanci` ere horizontale et VCF = versements compl´ ementaires
de la F´ ed´ eration
Source : Huber et Lichtblau (1998)
Etant donn´ e que les gains des gouvernements locaux aﬀectent les con-
tributions ou les allocations dans le cadre du syst` eme de p´ er´ equation, les
revenus des L¨ ander peuvent en r´ ealit´ e diminuer suite ` a une hausse des re-
cettes communales sur leur territoire. Il en r´ esulte, par ailleurs, un gain
substantiel pour les autres L¨ ander et pour le pouvoir f´ ed´ eral.
3.4.5 Conclusions sur la p´ er´ equation allemande
En Allemagne, la structure ﬁnanci` e r eac r ´ e´ e un degr´ e´ elev´ e d’homog´ en´ eit´ e
en termes de disponibilit´ e d’infrastructures publiques et d’oﬀre de services
gouvernementaux. Malgr´ e un choc important dans les structures institu-
tionnelles et ´ economiques suite ` al ar ´ euniﬁcation, le syst` eme ﬁnancier a
pu conserver un ´ el´ ement de p´ er´ equation ﬁnanci` ere important. Celle-ci a
n´ ecessit´ e une s´ erie de mesures transitoires reposant, en grande partie, sur
une contribution accrue de la F´ ed´ eration, en vue d’encourager un rattrapage
´ economique dans les L¨ ander de l’ex-RDA.
63Ce syst` eme, bien que jug´ e  simple, transparent et eﬃcace  par certains33
n’en fait pas moins l’objet d’un certain nombre de critiques. Un premier
faisceau de critiques r´ esulte du fait que le syst` eme est jug´ e trop g´ en´ ereux
par certains L¨ ander qui ont port´ e plainte devant la Cour constitutionnelle.
Des L¨ ander riches, tels que la Bavi` ere et le Baden-W¨ urtemberg, estiment en
eﬀet que leurs contributions aux m´ ecanismes de p´ er´ equation vont au-del` a
des prescriptions impos´ ees dans la loi fondamentale, ` a savoir la recherche
d’une ´ egalisation des conditions d’existence sur l’ensemble du territoire de
la F´ ed´ eration. En eﬀet, l’eﬀet redistributif du syst` eme entraˆ ıne, de fait, une
inversion des positions relatives des L¨ ander, comme nous l’avons montr´ e plus
haut.
Un second d´ ebat, au sein du syst` eme allemand, concerne les coˆ uts li´ es
aux petits L¨ ander, tels que la Sarre, ou aux villes-Etats, telles que Brˆ eme
et Hambourg. Des propositions visent ` ar ´ eduire le nombre de L¨ ander,e n
int´ egrant les trois L¨ ander pr´ ecit´ es aux L¨ ander voisins plus ´ etendus34. Cette
r´ eﬂexion est momentan´ ement bloqu´ ee pour cause de rejet de la proposition
par les populations, pour des raisons culturelles35.
Enﬁn, la mise en´ evidence des eﬀets incitatifs limit´ es sur le plan budg´ etaire
des m´ ecanismes mis en œuvre actuellement ne manque pas, non plus, de
poser des questions plus g´ en´ erales quant ` a la mani` ere dont le syst` eme des
transferts est con¸ cu. En particulier, dans la mesure o` u les L¨ ander sont re-
sponsables du pr´ el` evement et de la gestion administrative des impˆ ots, ils ont
une incitation forte ` a faire preuve de laxisme puisqu’ils ne retirent pratique-
ment aucun b´ en´ eﬁce d’une gestion rigoureuse des impˆ ots.
3.5 La p´ er´ equation ﬁnanci` ere au Canada
L’Etat f´ ed´ eral canadien est compos´ e de trois niveaux de gouvernement :
le gouvernement f´ ed´ eral, les provinces et Territoires (plac´ es sur le mˆ eme pied)
et les municipalit´ es. L’organisation ﬁnanci` ere canadienne est relativement
d´ ecentralis´ ee36. Elle se caract´ erise par le souci de permettre aux gouverne-
ments provinciaux et territoriaux d’oﬀrir ` a leurs habitants  des services
publics de qualit´ e comparable ` a des niveaux de taxation comparables 37.
Cet objectif est poursuivi par le biais de trois programmes f´ ed´ eraux
de transferts qui repr´ esentent environ 93 % des transferts f´ ed´ eraux. Ces
programmes sont le m´ ecanisme de p´ er´ equation, la formule de ﬁnancement




36Pour une description du syst` eme ﬁscal canadien nous renvoyons aux travaux de Cattoir
(1998).
37Art. 36(2) de la Constitution.
64sociaux (TCSPS). Les deux premiers sont des dotations g´ en´ erales et ont un
caract` ere explicitement p´ er´ equatif, le montant des transferts ´ etant fonction
des capacit´ es ﬁnanci` eres des entit´ es f´ ed´ er´ ees. Le TCSPS est un transfert
sp´ eciﬁque qui n’est pas attribu´ e selon des crit` eres de capacit´ e ﬁnanci` ere
provinciale. Cependant, dans la pratique il joue un rˆ ole de soutien important
de certains programmes provinciaux en mati` ere de sant´ e, d’´ education post-
secondaire et d’aide sociale.
Un ´ el´ ement remarquable du syst` eme ﬁscal canadien est la possibilit´ e
pour les provinces de renoncer ` a certains transferts f´ ed´ eraux en contrepartie
d’une plus grande autonomie ﬁscale38.
3.5.1 Transferts de p´ er´ equation de la F´ ed´ eration aux Pro-
vinces
Dotations g´ en´ erales
Le premier et principal m´ ecanisme de dotations g´ en´ erales aux provinces
est le m´ ecanisme de p´ er´ equation. La somme des paiements de p´ er´ equation to-
talisait 8,7 milliards de dollars pour l’ann´ ee 1995-9639. Le crit` ere de s´ election
des provinces b´ en´ eﬁciaires des transferts de p´ er´ equation est leur revenu ﬁs-
cal potentiel et non leur revenu ﬁscal eﬀectif. Le calcul des montants ` a
transf´ erer se base sur l’estimation des recettes ﬁscales qu’une province pour-
rait obtenir, en appliquant un taux de taxation ´ egal ` a la moyenne nationale ` a
une trentaine de sources de revenus40. Les recettes potentielles ainsi ´ evalu´ ees,
sont ensuite compar´ ees, source par source, ` a une norme repr´ esentative, cal-
cul´ ee sur la base des cinq provinces suivantes : le Qu´ ebec, l’Ontario, le Man-
itoba, le Saskatchewan et la Colombie-Britannique.
Ces cinq provinces “repr´ esentatives” ont ´ et´ e choisies de mani` ere ` a exclure
la province au revenu ﬁscal potentiel par habitant le plus ´ elev´ e, l’Alberta,
et les quatre provinces atlantiques, au revenu ﬁscal potentiel par habitant
le plus faible. Les deux groupes exclus se compensent, dans le sens o` u leurs
populations respectives repr´ esentent, chacune, environ un neuvi` eme de la
population totale.
Si, pour une province, le total des ´ ecarts ` a la norme repr´ esentative in-
dique une capacit´ e ﬁscale inf´ erieure ` a cette norme, ses recettes par habitant
sont amen´ ees ` a cette norme grˆ ace aux paiements de p´ er´ equation vers´ es par
le gouvernement f´ ed´ eral. Si une province obtient un revenu ﬁscal potentiel
38Cf. Boadway et Hobson (1995). Aujourd’hui, seul le Qu´ ebec a adopt´ e ce syst` eme.
Cette situation lui vaut un traitement l´ eg` erement diﬀ´ erent dans les calculs de montants
transf´ er´ es (cf. infra).
39in Department of Finance, Federal-Provincial Relations Division (1995).
40Les principales sources de revenus prises en compte sont : les personal income tax,
les sales taxes, les business taxes et les property taxes. Pour le reste, on compte
diverses taxes sur l’´ energie, sur le tabac, les boissons, les jeux etc ...
65sup´ erieur ` a la norme, elle ne re¸ coit pas de versement, mais ne doit pas non
plus participer au ﬁnancement des transferts vers les provinces ` a faible ca-
pacit´ e ﬁscale. Le crit` ere de revenu ﬁscal potentiel permet de tenir compte de
l’eﬀort ﬁscal r´ eellement fourni par une province. Ce type de crit` ere permet
d’´ eviter que les provinces ayant un faible revenu ﬁscal, comme cons´ equence
du choix de taux de taxation peu ´ elev´ es, ne re¸ coivent autant que les provinces
ayant un faible revenu ﬁscal comme cons´ equence d’une base taxable relative-
ment restreinte.
Pour´ eviter des variations trop rapides des transferts et assurer la  souten-
abilit´ e budg´ etaire  du syst` eme, ` a terme, les montants transf´ er´ es aux pro-
vinces sont soumis ` a des clauses de paiement maximal et minimal41.
Le deuxi` eme m´ ecanisme de dotations g´ en´ erales ne concerne que les Ter-
ritoires. Depuis 1990, des accords valables pour des p´ eriodes de cinq ans
pr´ evoient des transferts f´ ed´ eraux bas´ es sur les d´ epenses des Territoires.
Les montants transf´ er´ es sont calcul´ es sur la base des d´ epenses de 1982-83,
ajust´ ees en fonction de la croissance des d´ epenses des provinces et de la popu-
lation de chaque Territoire42. En 1996-97, les transferts li´ es ` a ces accords
s’´ elevaient ` a Can$ 1.129 millions43. Nous n’´ etudions pas ces m´ ecanismes par
la suite.
Dotations sp´ eciﬁques
Les transferts de la F´ ed´ eration vers les entit´ es f´ ed´ er´ ees, inscrits sous
le r´ egime des dotations sp´ eciﬁques du Transfert Canadien en mati` ere de
Sant´ e et de Programmes Sociaux (TCSPS) sont vers´ es aux provinces et
aux Territoires pour appuyer les programmes de sant´ e, d’´ education post-
secondaire et d’aide sociale. Les provinces et les Territoires peuvent allouer
ces fonds ` a leur guise mais ils doivent respecter la loi canadienne sur la
sant´ e et le principe du droit d’acc` es ` a l’aide sociale sans dur´ ee minimale de
r´ esidence.
Le TCSPS n’est pas un transfert de p´ er´ equation. En eﬀet, ` a l’heure
actuelle il induit un accroissement des ´ ecarts ﬁnanciers entre provinces,
comme le montre Verdonck(1999). Cependant, des dispositions pr´evoient
une modiﬁcation substantielle et progressive du syst` eme, de sorte qu’une re-
distribution de ressources entre provinces en r´ esultera ` a terme44. ` A ce stade,
nous n’approfondissons pas l’´ etude de ces transferts sp´ eciﬁques45.
41Cf. Clark (1998).
42Le gouvernement f´ ed´ eral n’eﬀectue pas de transferts de p´ er´ equation aux Territoires
du Nord-Ouest et au Yukon car un syst` eme sp´ eciﬁque leur est r´ eserv´ e.
43Cf. Treﬀ, K. et Perry, D. (1996).
44Cf. Verdonck (1999).
45Dans ses modalit´ es, le TCSPS ne pr´ esente pas d’eﬀets d’incitations budg´ etaires par-
ticuliers : il s’agit d’une dotation forfaitaire dont le montant est d´ eﬁni sur la base de la
population et des d´ epenses observ´ ees lors d’une ann´ ee de r´ ef´ erence.
663.5.2 Eﬀets de redistribution
Le tableau 7 indique qu’apr` es p´ er´ equation, les sept provinces b´ en´ eﬁciaires
(soit 41 % de la population) sont amen´ ees ` a 98,7 % de la moyenne calcul´ ee
avant p´ er´ equation. ´ Etant donn´ e que ce m´ ecanisme de dotations est vertical,
les transferts provenant de l’´ Etat central vont accroˆ ıtre la nouvelle moyenne.
C’est ainsi qu’on peut dire que les sept provinces b´ en´ eﬁciaires atteignent
94,7 % de la moyenne calcul´ ee apr` es p´ er´ equation.



















































































































































































































































































































































































































































































































































































































1STR = Syst` eme de taxation repr´ esentatif
2Apr` es partage des impˆ ots f´ ed´ eraux, mais avant transferts de p´ er´ equation.
Source : Federal-Provincial Relations Division, Dep. of Finance et calculs propres.
67Parmi les provinces b´ en´ eﬁciaires, le Qu´ ebec est la province b´ en´ eﬁciant
de la plus petite dotation de p´ er´ equation par habitant. Cependant, du fait
de sa population ´ elev´ ee, elle b´ en´ eﬁcie de 45 % des transferts eﬀectu´ es dans
le cadre de la p´ er´ equation, soit 3.929 millions de dollars.
Le classement des provinces selon leur capacit´ e ﬁnanci` ere reste inchang´ e
apr` es dotations. Les ´ ecarts de capacit´ e ﬁnanci` ere sont r´ eduits de 69 ` a 36,3
points. Si le syst` eme canadien permet un rapprochement des situations ﬁ-
nanci` eres de diﬀ´ erentes provinces, on est donc encore loin d’une ´ egalisation.
Au total, dans l’´ etat des disparit´ es ﬁnanci` eres observ´ ees dans le tableau
7, les transferts de p´ er´ equation repr´ esentaient un montant de 9,7 milliards
de dollars canadiens, soit 1,6 % du PIB46 canadien de cette ann´ ee-l` a.
3.5.3 Eﬀets d’incitation
Les transferts aux Territoires et le TCSPS ont un caract` ere forfaitaire
ou li´ e` a la population. D` es lors, la question des incitations se pose essen-
tiellement pour le m´ ecanisme de p´ er´ equation dont les modalit´ es d´ ependent
dans une large mesure de la ﬁscalit´ e des provinces et qui peut, potentielle-
ment, faire l’objet de jeux strat´ egiques ou ˆ etre aﬀect´ ee par les politiques
´ economiques des provinces. C’est donc ce m´ ecanisme que nous examinons,
ici, de plus pr` es47.
La formule de p´ er´ equation peut ˆ etre pr´ esent´ ee sch´ ematiquement de la














Ti est le transfert total auquel une province i a droit;
Bj est ` a la base imposable correspondant ` a la source de revenus j ;
P est la population;
R se rapporte aux cinq provinces repr´ esentatives;
tj est le taux national moyen appliqu´ e` a la source de revenu j.
Pour chacune des 33 sources de revenu j consid´ er´ ees, le transfert, per
capita, ` a une province i correspond ` a la diﬀ´ erence entre le revenu per capita
dans les cinq provinces repr´ esentatives si le taux national moyen avait ´ et´ e
appliqu´ e` a leur base imposable, et le revenu provincial potentiel r´ esultant de
l’application du taux national moyen ` a la base imposable provinciale. Cette
diﬀ´ erence est tantˆ ot positive, tantˆ ot n´ egative. Le montant global attribu´ e` a
une province est la somme des 33 diﬀ´ erences, si cette somme est positive.
46Sur la base des informations fournies par le site www.canadainfolink.ca/canfo
47Nous nous basons sur l’analyse de Boadway et Hobson (1993).
68Sur la base de cette formule, il est possible de faire une ´ etude de l’impact
de modiﬁcations des diﬀ´ erentes variables sur les transferts de p´ er´ equation
obtenus pas les diﬀ´ erentes provinces48.
Il faut diﬀ´ erencier les cas o` u la province fait partie des cinq provinces
repr´ esentatives, et les cas o` u elle n’en fait pas partie. Dans les deux cas,
une hausse du taux de taxation augmente le taux de taxation moyen au
niveau national, ce qui accroˆ ıt les droits aux transferts de p´ er´ equation pour
toutes les provinces. De plus, une hausse du taux de taxation aura vraisem-
blablement un eﬀet n´ egatif sur la base imposable (´ elasticit´ e interne et fuite
´ eventuelle vers les provinces avoisinantes). Si la province fait partie des
provinces repr´ esentatives, la diminution de sa base imposable augmente son
droit aux transferts de p´ er´ equation, mais cette diminution aﬀecte ´ egalement
la moyenne avec laquelle la comparaison est faite. L’eﬀet positif en termes de
p´ er´ equation est donc att´ enu´ e. Si la province ne fait pas partie des provinces
repr´ esentatives, la diminution de sa base imposable entraˆ ıne pleinement un
eﬀet positif. Le raisonnement inverse vaut ´ evidemment pour une diminution
du taux de taxation. Il est ` a noter que les eﬀets en termes de base imposable
sont proportionnels ` a la taille des provinces.
Pour le cas de provinces non repr´ esentatives ayant un taux ´ equivalent
` a la moyenne nationale, la perte (le gain) de p´ er´ equation r´ esultant d’une
hausse (d’une baisse) de la base imposable correspond exactement au gain
(` a la perte) d’impˆ ot. Si le taux provincial est inf´ erieur ` a la moyenne, il y
aura une perte (un gain) de transferts sup´ erieure au gain (` a la perte) en
termes de recettes ﬁscales. Dans de telles circonstances, il n’y a plus gu` ere
d’incitant ` ad ´ evelopper des nouvelles ressources naturelles, par exemple.
Ce ph´ enom` ene de  tax back , potentiellement important pour certaines
provinces, a donn´ e lieu ` a deux m´ ecanismes principaux49 permettant de limi-
ter les eﬀets de d´ esincitation du syst` eme de p´ er´ equation. Le premier consiste
` a ﬁxer un plancher aux variations annuelles de transferts de p´ er´ equation dont
b´ en´ eﬁcie une province, ` a5 ,1 0o u1 5%d um o n t a n tr e ¸ cu l’ann´ ee pr´ ec´ edente,
en fonction de la situation relative de la province. Le second consiste ` a
r´ eduire de 30 % la base de revenus d’une source sujette ` ap ´ er´ equation dans
toutes les provinces si au moins 70 % de cette base se trouvent dans une
province b´ en´ eﬁciant de transferts de p´ er´ equation.
48Les d´ emonstrations analytiques des r´ esultats pr´ esent´ es par la suite peuvent ˆ etre
trouv´ ees dans Courch` ene, Th. and D. Wildasin, A note on the analytics of the RFPS
equalization formula, in Courch` ene, Th. (1984), pp. 409 et sv.
49Dans un premier temps, des accords ad hoc ont ´ et´ e sign´ es entre la F´ ed´ eration et des
provinces ´ etant particuli` erement aﬀect´ ees par ce ph´ enom` ene. A ce sujet, voir Clark in
Boadway and Hobson Eds. (1998).
693.5.4 Conclusions sur la p´ er´ equation canadienne
Le programme canadien de p´ er´ equation est r´ eguli` erement cit´ e en exem-
ple, mˆ eme s’il trouve ses d´ etracteurs au Canada, parce qu’il fonctionne bien,
qu’il se base sur des donn´ ees statistiques de grande qualit´ e et parce qu’il est
d´ enu´ e de manipulations politiques50. De plus, il est constitu´ e exclusivement
de dotations forfaitaires, ce qui renforce l’autonomie accord´ ee aux provinces.
Cependant, certaines critiques sont avanc´ ees ` a son ´ egard, notamment
en ce qui concerne les crit` eres pris en compte dans le calcul des montants
transf´ er´ es. Premi` erement, malgr´ el ar ´ ef´ erence aux  niveaux comparables de
services publics  dans l’article constitutionnel relatif ` al ap ´ er´ e quation, on
constate que les dotations sont calcul´ ees sans aucune tentative de mesurer
les diﬀ´ erences de coˆ uts dans la production de biens et services publics. Il
est, par contre, suppos´ e que les besoins par habitant sont ´ egaux pour toutes
les provinces. Cette faiblesse dans la conception du m´ ecanisme est li´ ee ` a
la diﬃcult´ e technique de mesurer les diﬀ´ erences de besoins et de stocks de
biens et services publics51. Il n’est cependant pas ´ etonnant que le crit` ere
des recettes soit privil´ egi´ e dans le syst` eme de p´ er´ equation, ´ etant donn´ e
que les diﬀ´ erences entre les provinces proviennent surtout de la r´ epartition
tr` es in´ egale des ressources naturelles. Deuxi` emement, les larges transferts
prenant place hors du syst` eme de p´ er´ equation52 ne sont pas comptabilis´ es
dans le calcul des revenus disponibles des provinces. Le risque existe alors
que des eﬀets contradictoires dans les diﬀ´ erents programmes de transferts
annulent les r´ esultats en termes de redistribution ou, au contraire, doublent
les eﬀets dans le mˆ eme sens.
Le syst` eme organise une redistribution qui am` ene au niveau standard
de capacit´ e ﬁnanci` ere les provinces disposant de ressources ﬁnanci` eres per
capita inf´ erieures au niveau calcul´ e sur la base de cinq provinces repr´ esen-
tatives. Le syst` eme de redistribution permet donc aux provinces d’atteindre
un seuil minimum de ressources, par rapport ` a la moyenne. On n’observe
pas, dans ce cadre, de paradoxe de recettes.
En mati` ere d’eﬀets incitatifs, on observe qu’une province dont la base
d’imposition augmente perd des transferts si le taux d’imposition qu’elle ap-
plique est inf´ erieur ` a la moyenne53. L’amplitude de ce ph´ enom` ene d´ epend,
pour chaque source de revenu prise en compte, d’un ensemble de variables,
telles que la base imposable de la province, la base des cinq provinces
repr´ esentatives, le taux moyen d’imposition, le taux de la province, la popu-
lation de la province et celle des cinq provinces repr´ esentatives, etc. Une
province peut´ egalement inﬂuencer les montants de transferts dont elle b´ en´ eﬁ-
50Cf. Clark (1997).
51A ce propos, voir Clark (1998).
52Notamment le TCSPS.
53Sinon, l’eﬀet est ambigu.
70cie au moyen de modiﬁcations de ses taux d’imposition. Cependant, cet
eﬀet sera g´ en´ eralement faible en raison de l’utilisation, dans le calcul des
transferts, de taux bas´ es sur une moyenne nationale. Une grande province
telle que le Qu´ ebec, ou une province dont la base imposable pour une
source de revenus donn´ ee repr´ esente une part importante dans le total,
pourra, n´ eanmoins, aﬀecter les param` etres du syst` eme de transferts. Cepen-
dant, Clark(1998) fait remarquer qu’on n’a pas pu observer de ph´enom` enes
strat´ egiques ` a ce jour et que ceux-ci seraient ais´ ement rep´ er´ es dans le syst` eme
actuel.
3.6 La p´ er´ equation ﬁnanci` ere en Suisse
Le paysage socio-politique de la Suisse, constitu´ ee de 26 cantons, est car-
act´ eris´ e par l’existence de disparit´ es cantonales particuli` erement fortes. Ces
diﬀ´ erences valent aussi bien pour les conditions naturelles et g´ eographiques
des cantons que pour les niveaux de revenus, les densit´ es de popuation et
les ﬁnances publiques54. La Suisse est ´ egalement remarquable pour la large
autonomie ﬁnanci` ere dont disposent les cantons et les communes. Ils sont
responsables d’une grande partie des pr´ el` evements ﬁscaux et des d´ epenses
des pouvoirs publics.
C’est dans ce contexte qu’a ´ et´ e mis sur pied un m´ ecanisme de p´ er´ equation
qui se distingue par sa complexit´ e et son manque de transparence. L’objectif
de r´ eduction des disparit´ es ﬁnanci` eres cantonales, traduites par un indice de
capacit´ e ﬁnanci` ere, est r´ ealis´ e par le biais des trois instruments suivants :
-l ar ´ epartition diﬀ´ erenci´ ee des parts cantonales aux recettes f´ ed´ erales (re-
cettes partag´ ees);
-l ’ ´ echelonnement des subventions de la Conf´ ed´ eration aux cantons d’apr` es
leur capacit´ e ﬁnanci` ere;
-la prise en compte de la capacit´ e ﬁnanci` ere pour le calcul des contributions
cantonales ` a certaines d´ epenses sociales f´ ed´ erales.
L’ensemble de ces m´ ecanismes fait intervenir, d’une mani` ere ou d’une
autre, un indice de capacit´ e ﬁnanci` ere (Ei) calcul´ e selon une combinaison
de 4 coeﬃcients obtenus sur la base du revenu cantonal par habitant, de
l’eﬀort ﬁscal55, des besoins (fonction de la part des zones de montagne et de
la densit´ e de population) et, enﬁn, de la capacit´ e ﬁscale calcul´ ee ` a partir des
recettes ﬁscales propres cantonales et communales par habitant. Le d´ etail de
54Cf. Daﬄon (1995), p.45.
55Calcul´ e en comparant le coeﬃcient de charge ﬁscale eﬀectivement appliqu´ e dans
chaque canton pour diverses formes d’impˆ ots telles que l’impˆ ot f´ ed´ eral, cantonal et com-
munal sur le revenu d’une personne mari´ ee, sans enfants, vivant dans le chef-lieu du canton
` a des normes suppos´ ees acceptables (Daﬄon (1995), p. 67).
71la proc´ edure de d´ etermination de cette capacit´ e ﬁnanci` ere peut ˆ etre trouv´ e
dans Verdonck(1999).
3.6.1 Transferts de p´ er´ equation de la Conf´ ed´ eration aux can-
tons
Dotations g´ en´ erales
Les transferts ` a caract` ere g´ en´ eral prennent la forme de parts cantonales
aux recettes f´ ed´ erales. Les cantons partagent avec la Conf´ ed´ eration les re-
cettes f´ ed´ erales de l’impˆ ot f´ ed´ eral direct, de l’impˆ ot anticip´ e, des droits de
douane sur les carburants et du b´ en´ eﬁce de la Banque Nationale, suivant
divers bar` emes ﬁx´ es par des formules relativement complexes. Dans tous les
cas, la part p´ er´ equative ne concerne qu’une fraction des transferts, le reste
´ etant attribu´ e sur la base du crit` ere de territorialit´ e56. Nous ne d´ etaillons pas
ici les formules utilis´ ees pour les diﬀ´ erents partages d’impˆ ots, ` a l’exception
de celle qui est utilis´ ee pour l’impˆ ot f´ ed´ eral direct, ` a titre d’illustration.
L’impˆ ot f´ ed´ eral direct (IFD) est attribu´ e pour 30 % aux cantons, dont 17
% selon le principe de territorialit´ e et 13 % prenant en compte la capacit´ e
ﬁnanci` ere des cantons. La formule de r´ epartition d´ eterminant la part de
chaque canton i est :
PIFD











i est la part du produit de l’IFD attribu´ ee au canton i;
IFD est le produit total de l’IFD;
Ei est l’indice de capacit´ e ﬁnanci` ere du canton i;
POPi est la population du canton i;
K est une constante valant environ 600, telle que la somme des quotes-
parts de tous les cantons soit ´ egale ` a 0,13 IFD.
La part de p´ er´ equation de 13 % de l’IFD est donc vers´ ee proportion-
nellement au chiﬀre de la population, POPi, pond´ er´ e par l’indice de ca-
pacit´ e ﬁnanci` ere exprim´ e en formule exponentielle. Puisque la r´ epartition
entre cantons, selon la capacit´ e ﬁnanci` ere, a lieu apr` es la d´ etermination du
montant ﬁxe de 13 % de l’IFD, ce sont bien des transferts horizontaux qui
prennent place ` a travers ce m´ ecanisme, ainsi qu’` a travers les autres impˆ ots
partag´ es.
L’impˆ ot anticip´ e est attribu´ e pour 10 % aux cantons, dont la moiti´ e sur
la base de la population et la moiti´ e d’apr` es la capacit´ e ﬁnanci` ere. Les gains
56Cf. Daﬄon (1995) pour un d´ etail des formules ou Verdonck (1999).
72de l’impˆ ot anticip´ e doivent augmenter ` a mesure que la capacit´ e ﬁnanci` ere
diminue, et cette augmentation doit ˆ etre plus que proportionnelle. Pour
cela, le simple ´ ecart entre la capacit´ e d’un canton et la moyenne du pays
est combin´ e avec l’´ ecart quadratique de mani` ere ` a renforcer la p´ er´ equation
pour les cantons faibles.
Les droits de douane sur les carburants sont attribu´ es ` a concurrence de
12 % aux cantons. La part revenant aux cantons est d´ ecompos´ ee en subven-
tions sp´ eciﬁques attribu´ ees aux routes alpestres et aux cantons d´ epourvus
de routes nationales (7 % de la part cantonale), et en subventions g´ en´ erales
(93 % de la part cantonale). Ces subventions sont, elles-mˆ emes, attribu´ ees
selon un ensemble de facteurs tels que la longueur des routes cantonales, les
d´ epenses routi` eres cantonales, etc. Parmi ces facteurs, un ´ el´ ement p´ er´ equatif
faisant intervenir la capacit´ e ﬁnanci` ere des cantons est pris en compte pour
43 % du total des subventions g´ en´ erales.
Enﬁn, deux tiers du b´ en´ eﬁce de la Banque Nationale sont redistribu´ es
aux cantons, dont 5/8 selon le chiﬀre de la population cantonale et 3/8
d’apr` es la capacit´ e ﬁnanci` ere.
Dotations sp´ eciﬁques
Une p´ er´ equation intercantonale est ´ egalement r´ ealis´ ee par le biais de
l’´ echelonnement des subventions f´ ed´ erales. Ces subventions, qui portent sur
une quarantaine de domaines de d´ epenses, sont toujours des transferts ﬁ-
nanciers sp´ eciﬁques et li´ es. Elles sont accord´ ees sur la base de deux taux.
Un premier taux, de base, a un objectif d’incitation et vise ` a garan-
tir un approvisionnement minimal de biens et services publics locaux. Le
deuxi` eme taux, additionnel, est un suppl´ ement p´ er´ equatif. Les subventions
sont attribu´ ees selon une ´ echelle mobile de taux de subvention, en fonction
des indices de capacit´ e ﬁnanci` ere des cantons, de mani` ere ` a´ eviter des ´ ecarts
de taux lorsque les cantons b´ en´ eﬁciaires passent d’un groupe ` a l’autre. Des
limites sont cependant ﬁx´ ees ` a cette ´ echelle mobile, en d´ eterminant ` a cha-
cune des extr´ emit´ es de la s´ erie indiciaire un groupe ﬁxe de cantons auxquels
s’appliquent les taux maximaux et minimaux57.
Il est important de remarquer que de telles subventions sp´ eciﬁques b´ en´ eﬁ-
cient principalement aux cantons riches. En eﬀet, ceux-ci ayant plus de
moyens pour eﬀectuer les d´ epenses de d´ epart, ils re¸ coivent plus de sub-
ventions au total, mˆ eme si leur taux de  matching  est moindre.
57Dans certains cas (aide aux universit´ es, protection des eaux, cr´ edits d’investissement
` a l’agriculture et abaissement des primes d’assurance maladie), les subventions suivent un
bar` eme ` a trois taux.
733.6.2 Transferts des cantons ` a la Conf´ ed´ eration
Les dotations sp´ eciﬁques des entit´ es f´ ed´ er´ ees ` a la Conf´ ed´ eration se font
sous la forme de contributions cantonales aux d´ epenses sociales f´ ed´ erales.
Les contributions des cantons aux d´ epenses sociales f´ ed´ erales concernent
quatre programmes qui ont tous une dimension p´ er´ equative : l’assurance-
vieillesse et de survie (AVS), l’assurance invalidit´ e (AI), les allocations famil-
iales dans l’agriculture (AFA) et l’assurance chˆ omage (AC). Nous pr´ esentons
bri` evement certains des traits principaux de ces m´ ecanismes.
Le secteur public prend en charge 20 % des d´ epenses totales de l’assurance-
vieillesse et de survie, r´ epartis ` a raison de 17 % sur la Conf´ ed´ eration et de
3 % sur les cantons. La somme totale pay´ ee par les cantons est r´ epartie en-
tre eux en tenant compte de la somme des rentes AVS pay´ ees dans chaque
canton et de leur capacit´ e ﬁnanci` ere.
Les contributions des cantons couvrent ´ egalement 12,5 % des d´ epenses
de l’assurance invalidit´ e au moyen d’une formule comparable ` a celle qui est
utilis´ ee en mati` ere d’AVS.
Les contributions des cantons aux allocations familiales dans l’agricul-
ture correspondent ` a 1/3 des d´ epenses support´ ees par le secteur public. La
formule de r´ epartition est bas´ ee sur la somme des allocations pay´ ees par
canton l’ann´ ee pr´ ec´ edente. Ce montant est toutefois adapt´ e de mani` ere ` a
prendre en compte la capacit´ e ﬁnanci` ere des cantons, leurs contributions au
syst` eme et leur caract` ere plus ou moins montagneux.
Pour l’assurance-chˆ omage, il s’agit d’une contribution cantonale aux
prˆ ets du secteur public. La cl´ ed er ´ epartition des prˆ ets se base sur l’im-
portance du chˆ omage cantonal et sur la capacit´ e ﬁnanci` ere des cantons.
3.6.3 Eﬀets de redistribution
Les programmes de p´ er´ equation suisses utilisent de multiples formules de
r´ epartition et d’assiettes de calcul. L’indice de capacit´ e ﬁnanci` ere des cantons
y est une variable op´ erationnelle importante, mais son utilisation prend des
formes diverses et complexes. Ceci rend diﬃcile la mesure de l’incidence des
m´ ecanismes de p´ er´ equation en termes de redistribution. Le calcul d’un indice
de capacit´ e ﬁnanci` ere apr` es redistribution est rendu particuli` erement d´ elicat
dans la mesure o` u ce dernier est construit sur la base de plusieurs indices
prenant en compte des variables aussi diverses que la densit´ e de population,
la surface de terres cultivables, la population ou l’eﬀort ﬁscal.
D` es lors, et aﬁn de faciliter des comparaisons internationales, nous util-
isons un indice de capacit´ e ﬁnanci` ere ad hoc bas´ e sur les recettes totales par
habitant, en estimant le partage des recettes et des contributions sur la base
74d’un principe de territorialit´ e et en le comparant avec celui qui pr´ evaut dans
le cadre de la p´ er´ equation suisse58.
Tableau 8. Eﬀets p´ er´ equatifs des impˆ ots, des contributions et des















































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































Source : Administration f´ ed´ erale des Finances Suisse et propres calculs
Les eﬀets des m´ ecanismes de p´ er´ equation sont divis´ es en une composante
horizontale, les partages d’impˆ ots qui donnent lieu ` a des transferts (` a somme
58Pour un expos´ e complet de la m´ ethodologie utilis´ ee, voir Administration F´ ed´ erale des
Finances (1991), Bilan de la p´ er´ equation ﬁnanci` ere f´ ed´ erale pour les ann´ ees 1970, 1976,
1982, 1988 : Rapport, r´ esultats, m´ ethodologie, Berne.
75nulle) entre cantons, et une composante verticale, associ´ ee aux subventions
de la F´ ed´ eration et aux participations des cantons ` a ses œuvres sociales. La
derni` ere colonne pr´ esente l’indice de capacit´ e ﬁnanci` ere tel qu’il est mesur´ e
pour les calculs de r´ epartition des moyens dans les lois de ﬁnances suisses.
L’´ evolution des moyens sur la base de l’indice  hypoth´ etique  bas´ e sur
les recettes totales est multiforme : il ne semble pas y avoir une am´ elioration
syst´ ematique de la situation ﬁnanci` ere des cantons ` a faibles recettes ni de
d´ egradation de la situation ﬁnanci` ere des cantons ` a hautes recettes. En
premi` e re analyse, on pourrait en conclure que le syst` eme de p´ er´ equation su-
isse ne permet pas de redistribution signiﬁcative entre cantons, notamment
du fait de l’usage de syst` emes de dotations sp´ eciﬁques b´ en´ eﬁciant essentielle-
ment aux cantons les plus riches.
Une telle interpr´ etation serait sans doute erron´ ee. En eﬀet, il convient
de se rappeler que le syst` eme de p´ er´ equation suisse repose largement sur
l’indice de capacit´ e ﬁnanci` ere pr´ esent´ e` a la derni` ere colonne du tableau 8.
Cet indice, qui prend en compte un ensemble de variables de besoins, est
totalement diﬀ´ erent de l’indice calcul´ e sur la seule base des recettes des
cantons.
Fig. 3.1: Montants transf´ er´ es per capita et capacit´ e ﬁnanci` ere des cantons
(1996)
76Il semble que les performances de redistribution du syst` eme de p´ er´ e-
quation suisse ne peuvent donc s’envisager valablement qu’en examinant,
en parall` ele, les ressources et les besoins des cantons, qui sont pr´ ecis´ ement
les ´ el´ ements sur lesquels l’indice de capacit´ e ﬁnanci` ere est construit. Le gra-
phique 3.1 montre une tr` es nette corr´ elation inverse entre l’indice de capacit´ e
ﬁnanci` ere et la somme des transferts, verticaux et horizontaux, per capita
dont b´ en´ eﬁcient les diﬀ´ erents cantons.
Une r´ egression simple entre les indices de capacit´ e ﬁnanci` ere des cantons
et les montants qui leur sont attribu´ es livre le r´ esultat suivant :
TRi = 4779,9 − 1032,4 × ln(Ei) R2 =0 ,9201
o` u:
TRi est la somme des transferts horizontaux et verticaux per capita re¸ cus
par le canton i;
Ei est l’indice de capacit´ e ﬁnanci` ere du canton i.
Cette relation met en ´ evidence un accroissement exponentiel des trans-
ferts nets dont b´ en´ eﬁcie un canton ` a mesure que se d´ et´ eriore son indice de
capacit´ e ﬁnanci` ere.
3.6.4 Eﬀets d’incitation
Il n’est pas possible de calculer l’impact direct d’une variation de la base
ﬁscale sur les recettes dont b´ en´ eﬁcie un canton, ´ etant donn´ e le nombre de
transferts qui en d´ ependent et la multiplicit´ e des indices ou variables pris en
compte dans l’octroi des transferts. Par contre, une estimation indirecte de
l’eﬀet d’incitation budg´ etaire du syst` eme de transferts est possible en uti-
lisant la r´ egression pr´ esent´ ee ci-dessus. Celle-ci permet en eﬀet de synth´ etiser
la plus grande partie des m´ ecanismes de p´ er´ equation suisses en une formule
unique qui d´ epend de la capacit´ e ﬁnanci` ere. Il est ainsi possible d’estimer
l’impact d’une variation de cette derni` ere sur les transferts dont peut esp´ erer
jouir un canton. Dans la mesure o` u l’indice de capacit´ e ﬁnanci` ere est lui-
mˆ eme une fonction relativement simple de la capacit´ e ﬁscale, la variable
pertinente pour notre analyse, il est possible d’avoir une bonne approxima-
tion de l’eﬀet de variations de la ﬁscalit´ e sur les recettes des cantons.
Nous voulons connaˆ ıtre la variation du total des transferts re¸ cus par un
canton, lorsque la capacit´ e ﬁscale de celui-ci varie. Or, nous avons estim´ e par
r´ egression, la relation entre la capacit´ e ﬁnanci` ere et les transferts totaux :
TRi = 4779,9 − 1032,4 × ln(Ei)
et nous savons que la capacit´ e ﬁnanci` ere d’un canton (Ei), pr´ esent´ e dans la
derni` ere colonne du tableau 8, d´ epend de sa capacit´ e ﬁscale (Fi), car :
Ei =[ ( 1 /5(1,5Ri + Ci +1 ,5Fi + Bi) − 100) × 2,7] + 100
77o` u:
Ri est le revenu par habitant, visant ` a estimer la force ´ economique
du canton i;
Ci est la charge ﬁscale du canton i et Fi est la force ﬁscale du canton i;
et Bi est un indicateur de besoins, bas´ e sur la densit´ e de population
et la part de zone montagneuse sur le territoire cantonal.












× 0,3Fi × 2,7=−
836,2
Ei
Cette d´ eriv´ ee nous apprend que les transferts attribu´ es ` a un canton
diminuent lorsque la capacit´ e ﬁscale du canton croˆ ıt. L’´ el´ ement int´ eressant
est que cette relation est d’autant plus forte que la capacit´ e ﬁnanci` ere du
canton, Ei, est faible. Ainsi, si les recettes ﬁscales d’un canton ` a forte ca-
pacit´ e ﬁnanci` ere et celles d’un canton ` a faible capacit´ e ﬁnanci` ere augmentent
toutes deux de 1 %, le canton ` a capacit´ e ﬁnanci` ere faible perd un montant
bien plus important de transferts de p´ er´ equation que le canton ` a capacit´ e
ﬁnanci` ere ´ elev´ ee.
Cette implication est d’autant plus importante que les indices de capacit´ e
ﬁnanci` ere, pris en compte dans les calculs des transferts, sont particuli` e-
rement sensibles ` a des variations de structure ﬁscale. Ainsi, par exemple, le
canton de Uri a vu son indice de capacit´ e ﬁnanci` ere passer de 49 ` a 63 entre
1997 et 1998. En r´ ealit´ e, cette variation ne reﬂ` ete pas une hausse de ses
moyens ﬁnanciers, mais une nouvelle r´ epartition de la charge ﬁscale entre
les personnes physiques et les personnes morales. Ceci r´ esulte d’un indice de
capacit´ e ﬁscale mal ´ equilibr´ e entre les recettes des impˆ ots sur les personnes
physiques et celles des impˆ ots sur les personnes morales. ` A moyens ﬁnanciers
propres quasiment inchang´ es, le canton de Uri, appartenant ` a la classe des
cantons pauvres, voit n´ eanmoins son indice de capacit´ e ﬁnanci` ere croˆ ıtre
de 14 points, et les dotations fortement chuter. La combinaison d’une forme
exponentielle de la fonction de transferts et d’un indice de capacit´ e ﬁnanci` ere
volatile peut donc avoir des cons´ equences ﬁnanci` eres substantielles pour les
cantons ` a faible capacit´ e ﬁnanci` ere.
Ceci permet de mettre en ´ evidence un des principaux probl` emes li´ es
` al ’ ´ elaboration d’un syst` eme de p´ er´ equation : les m´ ecanismes visant ex-
press´ ement ` a compenser plus fortement les cantons ` a faible capacit´ eﬁ -
nanci` ere, dans le cas o` u ils feraient face ` a une chute de leurs recettes59,
se retournent en d´ eﬁnitive contre ces mˆ emes cantons si c’est une ´ evolution
en sens inverse qui caract´ erise leurs recettes.
59Les formes exponentielles des formules de r´ epartition des impˆ ots partag´ es reﬂ` etent cet
objectif.
783.6.5 Conclusions sur la p´ er´ equation ﬁnanci` ere suisse
Le syst` eme de p´ er´ equation suisse est fortement critiqu´ e, de sorte que des
r´ eformes d’ampleur sont envisag´ ees pour le moment60. Celles-ci sont avant
tout n´ ecessaires car le m´ ecanisme de p´ er´ equation actuel est peu eﬃcace
et  d´ evoreur  de moyens budg´ etaires importants, tandis que les disparit´ es
ﬁnanci` eres cantonales ne cessent de s’aggraver. Plus de 70 mesures diﬀ´ erentes
et non coordonn´ ees rendent tout contrˆ ole et toute action cibl´ ee diﬃcilement
praticables. De plus, sur le montant global de 12,8 milliards de CHF (en
1993) transf´ er´ e aux cantons, 73 % sont des dotations sp´ eciﬁques, ce qui
n’encourage pas l’autonomie des cantons61.
Ce syst` eme est ´ egalement critiqu´ e car la p´ er´ equation n’a pas les vertus
redistributives que les cantons ou la Conf´ ed´ eration lui attribuent. Les dis-
parit´ es cantonales tendent, au contraire, ` a augmenter. Les raisons de cette
´ evolution sont, selon Weber (1990), que la croissance ´ economique favorise les
cantons ` a capacit´ e ﬁnanci` ere forte62 et que les transferts en g´ en´ eral ´ evoluent
en faveur des cantons riches63.
D’un point de vue plus statique, il apparaˆ ıt pourtant que les transferts
augmentent rapidement ` a mesure que l’indice de capacit´ e ﬁnanci` ere d’un
canton se d´ egrade, ce qui cr´ ee une forme de   pi` ege ` a pauvret´ e   pour les
cantons ` a plus faible capacit´ e ﬁnanci` ere.
3.7 Conclusions et propositions de r´ eforme de la
p´ er´ equation belge
L’examen des m´ ecanismes de p´ er´ equation dans quatre Etats permet de
mettre en ´ evidence une grande vari´ et´ e dans la conception des instruments
de redistribution ainsi que dans l’impact de ces instruments.
Les crit` eres d’´ evaluation des syst` emes de p´ er´ equation sont nombreux.
Dans le cadre de ce chapitre, nous avons choisi d’en examiner deux en par-
ticulier : la redistribution et les eﬀets d’incitation budg´ etaire. Comme nous
l’avons montr´ e dans la section 3.3, ces crit` eres sont particuli` erement perti-
nents dans le cadre belge et ils permettent, d’une mani` ere plus g´ en´ erale, de
60Cf. Rapport sur la nouvelle p´ er´ equation ﬁnanci` ere [47].
61Cf. Rapport sur la nouvelle p´ er´ equation ﬁnanci` ere, p.8
62“e np ´ eriode de croissance (croissance ´ economique r´ eelle > 1 %), les recettes ﬁscales
par habitant augmentent plus que proportionnellement en faveur des cantons ` a plus forte
capacit´ e ﬁnanci` ere (l’inverse est valable si la croissance est inf´ erieure ` a 1 %)”, Weber
(1990), p. 245.
63En 1993, du montant global de CHF 12,8 milliards, 4.066 millions sont transf´ er´ es dans
le cadre strict de la p´ er´ equation, c’est-` a-dire en fonction de la capacit´ e ﬁnanci` ere. L’eﬀet
de redistribution eﬀectif de ces paiements est faible : seuls 1.896 millions b´ en´ eﬁcient aux
cantons ` a faible ou ` a moyenne capacit´ e ﬁnanci` ere
79poser deux questions essentielles quant ` a la conception des m´ ecanismes de
p´ er´ equation : quelle doit ˆ etre l’ampleur des transferts de p´ er´ equation et com-
ment organiser ceux-ci de mani` ere ` a faciliter une convergence ´ economique
des entit´ es f´ ed´ er´ ees qui en b´ en´ eﬁcient?
P´ er´ equation et redistribution
En termes de redistribution, un trait marquant des m´ ecanismes de p´ er´ e-
quation est qu’ils conduisent en Belgique comme en Allemagne, ` a une nette
inversion des positions ﬁnanci` eres relatives des entit´ es f´ ed´ er´ ees, un ph´ eno-
m` ene que nous avons qualiﬁ´ ed e  paradoxe des recettes  . Cette situation
n’est pas sans causer des tensions ou des critiques dans le chef des contribu-
teurs nets du syst` eme de p´ er´ equation correspondant.
L’argument g´ en´ eralement invoqu´ e par ceux-ci est que les syst` emes de
p´ er´ equation constituent une forme de m´ ecanisme d’assurance. Dans cette
perspective, une franchise est n´ ecessaire pour que soient ´ evit´ es des comporte-
ments d’al´ ea moral, i.e. une entit´ ef ´ ed´ er´ ee subissant un choc ´ economique
n´ egatif devrait connaˆ ıtre une situation ﬁnanci` ere plus d´ efavorable qu’une
entit´ e ne subissant pas ce choc mˆ eme apr` es la mise en œuvre des m´ ecanismes
de p´ er´ equation.
Ind´ ependamment de toute r´ eﬂexion sur le bien-fond´ e d’une analyse en
termes d’assurance plutˆ ot que de redistribution, il nous semble que mˆ eme si
le principe de la franchise est accept´ e, un ensemble de questions se posent
quant ` a l’objet de l’assurance et au calcul des montants ` a fournir ` a une entit´ e
qui est aﬀect´ ee par un al´ ea. Les r´ eponses ` a ces questions peuvent mener ` a
l’acceptation d’un ph´ enom` ene de paradoxe de recettes compatible avec le
principe de la franchise.
Ainsi, les syst` emes de p´ er´ equation doivent-ils compenser les pertes de
recettes que subit une entit´ e du fait d’une situation ´ economique plus d´ efavo-
rable, i.e. une capacit´ e contributive moyenne de ses citoyens plus faible, que
la moyenne? Ou doivent-ils compenser des coˆ uts ou des besoins sp´ eciﬁques
qu’imposent les conditions g´ eographiques, sociales ou ´ economiques aux dif-
f´ erentes entit´ es qui composent un pays? Ou les deux ensemble? De plus,
comment mesurer les diﬀ´ erences entre entit´ es f´ ed´ er´ ees? Faut-il prendre en
compte le bien-ˆ etre des citoyens ou seulement leur situation ﬁnanci` ere? En
outre, ne faut-il se pr´ eoccuper que des pouvoirs publics au sens strict et de
leurs d´ epenses et recettes respectives ou le syst` eme de p´ er´ equation doit-il
´ egalement ˆ etre articul´ e` a des transferts aux personnes, par exemple dans le
cadre de la s´ ecurit´ e sociale?
Cet ensemble de questions n’oﬀre pas de r´ eponse imm´ ediate et univoque.
Chaque Etat f´ ed´ eral y apporte des r´ eponses sp´ eciﬁques adapt´ ees ` a ses par-
ticularit´ es g´ eographiques, sociales, politiques ou ´ economiques. D` es lors, il ne
nous semble pas possible de critiquer a priori un m´ ecanisme de p´ er´ e quation
80menant ` a un paradoxe des recettes : en eﬀet, si sur une base objective, on
peut d´ eﬁnir qu’il existe d’importantes diﬀ´ erences de revenus et de besoins64
entre deux entit´ es f´ ed´ er´ ees, menant ` a des niveaux de bien-ˆ etre largement
diﬀ´ erenci´ es de leur population, il n’est pas impossible que la compensation,
mˆ eme partielle, de ces diﬀ´ erences m` ene ` a une inversion des niveaux relatifs
de recettes dont elles disposent apr` es redistribution. Dans cette perspective,
il est important d’´ eviter, dans l’analyse d’un m´ ecanisme de p´ er´ equation, une
confusion entre une entit´ ef ´ ed´ er´ ee et les individus domicili´ es sur son terri-
toire. Le principe d’´ egalisation des conditions de vie, inscrit, par exemple,
dans la loi fondamentale allemande, porte sur les individus qui constituent la
collectivit´ e, et non sur leur ´ emanation sous la forme d’institutions politiques.
Il n’est gu` ere choquant qu’apparaisse un transfert menant ` a un paradoxe des
recettes si tant est qu’il contribue, par le jeu des politiques men´ ees au niveau
de l’entit´ e qui en b´ en´ eﬁcie, ` a un rapprochement des conditions de vie des
citoyens des R´ egions aﬀect´ ees par ces transferts. En d´ eﬁnitive, les montants
redistribu´ es dans le cadre de la p´ er´ equation d´ ependront donc des objectifs
poursuivis et des variables prises en compte dans la r´ ealisation des transferts.
L’analyse entreprise jusqu’ici est statique, en ce sens qu’elle permet de
d´ eﬁnir un cadre de r´ eﬂexion pour la mesure des transferts ` ar ´ ealiser ` a un mo-
ment donn´ e en faveur d’une entit´ e subissant une situation jug´ ee d´ efavorable.
Elle ne nous permet pas, par contre, de d´ eﬁnir la mani` ere dont doivent
´ evoluer les transferts ` a partir d’une situation donn´ ee, i.e. la dynamique des
transferts de p´ er´ equation. C’est ici qu’une analyse en termes d’incitation
prend tout son sens.
P´ er´ equation et incitation
Dans les quatre pays ´ etudi´ es dans ce chapitre, on observe que l’accroisse-
ment de la capacit´ e ﬁscale d’une entit´ ef ´ ed´ er´ ee entraˆ ıne une perte de trans-
ferts dans le cadre des m´ ecanismes de p´ er´ equation. Cette perte peut ˆ etre
telle qu’une hausse de capacit´ e ﬁscale d’une entit´ e provoque une perte nette
de recettes pour celle-ci. Dans de tels cas, un gouvernement confront´ e` a
une multiplicit´ e d’objectifs trouve un incitant moindre ` a mettre en œuvre
des politiques dont l’eﬀet est d’accroˆ ıtre la capacit´ e ﬁscale sur la base de
laquelle est r´ ealis´ ee la p´ er´ equation. ` A la limite, il peut mˆ eme ˆ etre p´ enalis´ e
sur le plan budg´ etaire s’il d´ eveloppe une politique de croissance ´ economique,
comme c’est le cas en Belgique. L’observation de ces ph´ enom` enes am` ene une
s´ erie de r´ eﬂexions.
Tout d’abord, il convient de souligner qu’il s’agit ici d’une ´ etude large-
ment th´ eorique des eﬀets d’incitation. Le fait qu’il y ait un eﬀet d´ esincitatif
observ´ e suite ` a une ´ etude minutieuse des lois de ﬁnancement des entit´ es
f´ ed´ er´ ees ne veut pas dire que les entit´ es agissent en cons´ equence, et ce pour
64Ou de coˆ ut de fourniture des biens publics.
81un ensemble de raisons. D’une part, les m´ ecanismes de ﬁnancement des en-
tit´ es f´ ed´ er´ ees sont complexes et les cons´ equences ﬁnanci` eres de variations
de politiques ´ economiques au sein des entit´ es sont diﬃciles ` a mesurer. En
Belgique, par exemple, il aura fallu 10 ans d’existence de la loi sp´ eciale de ﬁ-
nancement pour que l’on s’aper¸ coive de l’importance de son eﬀet d´ esincitatif
potentiel sur le plan budg´ etaire. Le fait que cet eﬀet soit mis en ´ evidence
ici n’entraˆ ınera sans doute pas, par ailleurs, de jeux strat´ egiques : mˆ eme si
l’on observe l’existence d’un pi` ege ` a pauvret´ e, il est peu probable qu’une
R´ egion m` ene sciemment des politiques visant ` ar ´ eduire ses performances
´ economiques dans le seul objectif de disposer de moyens additionnels ` a
d´ epenser. Des objectifs tels que la lutte contre le chˆ omage, par exemple,
jouent puissamment en faveur de la mise en œuvre de politiques de crois-
sance. L’eﬀet de d´ esincitation mis en ´ evidence ici est donc un eﬀet sur le
plan budg´ etaire uniquement.
Ceci ´ etant dit, il reste que l’incitation ` a la mise en œuvre de politiques de
croissance ´ economique peut ˆ etre r´ eduite par l’existence de tels ph´ enom` enes.
Lorsqu’un choix entre une politique visant ` al ac r ´ eation imm´ ediate d’emplois
dans le cadre de d´ epenses statiques et une politique de croissance g´ en´ eratrice
de gains ` a plus long terme doit ˆ etre r´ ealis´ e, les r` egles de ﬁnancement ´ evoqu´ ees
ci-dessus peuvent inﬂuencer, ` a la marge, le processus d´ ecisionnel. Il existe
donc un risque de sous-investissement ou de surconsommation publics par
rapport ` a une situation exempte de telles distorsions.
Enﬁn, dans des pays o` u les pr´ el` evements ﬁscaux des impˆ ots nationaux
sont organis´ es au niveau des entit´ es f´ ed´ er´ ees, comme en Allemagne par exem-
ple, un eﬀet n´ egatif sur l’administration et les pr´ el` evements de taxes peut
´ egalement apparaˆ ıtre. En eﬀet, les entit´ es gagnent ` a mettre sur pied des
administrations ﬁscales laxistes puisqu’un plus faible pr´ el` evement b´ en´ eﬁcie
enti` erement ` a l’entit´ e, tandis qu’un accroissement de recette b´ en´ eﬁcie essen-
tiellement au pouvoir f´ ed´ eral ou ` a d’autres entit´ es f´ ed´ er´ ees.
Ces arguments ´ etant avanc´ es, il n’en demeure pas moins normal que les
transferts dont b´ en´ eﬁcie une entit´ e diminuent si elle connaˆ ıt une am´ elioration
de sa situation relative. Il s’agit d’ailleurs de la contrepartie logique de
m´ ecanismes visant ` a augmenter les transferts vers des entit´ es dont la situa-
tion relative se d´ egrade. N´ eanmoins, l’observation des syst` emes de p´ er´ equa-
tion de ces quatre pays nous invite ` ar ´ eﬂ´ echir aux possibilit´ es de d´ evelopper
des m´ ecanismes de transferts permettant ` a une entit´ e en phase de rattra-
page ´ economique de perdre un minimum de recettes suite ` a un renforcement
de sa base ´ economique. De ce point de vue, l’exp´ erience canadienne semble
particuli` erement int´ eressante. En eﬀet, dans ce pays une limite ` a la diminu-
tion des transferts de p´ er´ equation est ﬁx´ ee de mani` ere ` a ne pas d´ ecourager
les provinces d´ esirant accroˆ ıtre leur base ﬁscale, par exemple au moyen de
l’exploitation de leurs ressources naturelles.
82Propositions de r´ eforme de la p´ er´ equation belge
L’analyse qui vient d’ˆ etre eﬀectu´ ee montre qu’une r´ eforme de la p´ er´ equa-
tion belge serait souhaitable. En eﬀet, la Belgique est le seul des quatre pays
´ etudi´ es ` aˆ etre caract´ eris´ ee par un m´ ecanisme de p´ er´ equation menant ` a des
eﬀets pervers du type  pi` ege ` a pauvret´ e . La raison de cet ´ etat des choses
est que la formule de p´ er´ equation a ´ et´ e choisie sur une base politique, sans
attention pour la rationalit´ e´ economique. Nous ne remettons pas en cause
le ph´ enom` ene de  paradoxe des recettes  car, comme d´ evelopp´ e plus haut,
le jugement que l’on peut porter sur un tel ph´ enom` ene est ambigu et pas
n´ egatif a priori.
L’´ etude des pays ´ etrangers permet de faire certaines propositions de
r´ eforme qui ne remettent pas fondamentalement en cause la formule de l’In-
tervention de Solidarit´ e Nationale, et d’autres qui demanderaient un change-
ment plus profond de la structure ﬁnanci` ere du f´ ed´ eralisme belge.
Proposition 1 – Correction de la formule de l’ISN
Aﬁn d’accroˆ ıtre la transparence du m´ ecanisme de redistribution inter-
r´ egionale, nous proposons premi` erement de remplacer la formule actuelle
par une formule o` u l’objectif d’attribuer 11,6 euros (index´ es) par personne et
par pourcent d’´ ecart ` a la moyenne nationale en termes de recettes de l’IPP
par habitant, serait remplac´ e par l’objectif d’amener chaque R´ egion ` au n
certain pourcentage de la moyenne nationale. Le pourcentage ` a atteindre via
la p´ er´ equation est une d´ ecision politique. ` A titre d’indication, un objectif de
95 % correspond plus ou moins ` a l’importance de la redistribution atteinte en
1999 grˆ ace ` a la dotation ISN attribu´ ee ` al aR ´ egion wallonne. Outre une plus
grande transparence, l’avantage de cette nouvelle formule est que l’objectif
` a atteindre ´ evolue avec la croissance ´ economique, ce qui n’est pas le cas avec
un chiﬀre forfaitaire li´ e` a la seule inﬂation (qui implique une diminution de
la redistribution en termes relatifs).
La deuxi` eme proposition de correction de la formule de l’ISN est d’in-
troduire des paliers de r´ eduction de dotations tels qu’ils sont pr´ evus dans le
syst` eme canadien. Ainsi si la croissance des recettes IPP dans une R´ egion
diminue les droits de celle-ci ` ab ´ en´ eﬁcier de l’ISN, la diminution ne pour-
rait pas d´ epasser une certaine proportion, ceci en vue d’att´ enuer au moins
` a court terme l’eﬀet de pi` ege ` a pauvret´ e.
Notre derni` ere suggestion de modiﬁcation de la formule est l’introduc-
tion d’une pond´ eration des populations r´ egionales de mani` ere ` a reﬂ´ eter les
besoins sp´ eciﬁques de chaque R´ egion. Par exemple, une pond´ eration de la
population bruxelloise ` a 135 % serait une solution pour r´ esoudre la crise
ﬁnanci` ere que la R´ egion capitale connaˆ ıt actuellement en raison de son
statut de ville-R´ egion sans hinterland ´ economique65. Le chiﬀre de 135 %
65Voir l’´ etude de Lambert et al. (1999)
83est arbitraire, mais il est inspir´ e par trois r´ ealit´ es : l’introduction de cette
pond´ eration permettrait de couvrir exactement le d´ eﬁcit de ﬁnancement
de la R´ egion bruxelloise identiﬁ´ e dans Lambert et al. (1999), 135 % est
´ egalement le chiﬀre utilis´ e pour la pond´ eration des populations des villes-
´ Etats allemandes dans le calcul de p´ er´ equation en Allemagne, enﬁn, 135 %
est le rapport entre la population pr´ esente en R´ egion bruxelloise les jours de
semaines (c’est-` a-dire la population constitu´ ee des Bruxellois et des navet-
teurs venant travailler dans la capitale) et le nombre d’habitants bruxellois.
Cette correction est ad´ equate pour compenser les besoins exog` enes des
R´ egions. Lorsque nous analysons, par ailleurs, les besoins endog` enes li´ es au
d´ eveloppement ´ economique, nous aboutissons ` a formuler une proposition
suppl´ ementaire qui modiﬁe de mani` ere plus substantielle l’organisation du
ﬁnancement des R´ egions.
Proposition 2 – R´ evision de la forme de la solidarit´ e
L’existence de besoins li´ es ` a un retard de d´ eveloppement ´ economique
n’est pas immuable. De tels besoins peuvent ˆ etre inﬂuenc´ es par la mise en
œuvre de certaines politiques ´ economiques. Des dotations g´ en´ erales aident
les entit´ es concern´ ees ` a ﬁnancer ces politiques. Mais les incitants ` a adopter
des politiques de croissance risquent de ne pas ˆ etre assez forts, surtout
en pr´ esence de  pi` eges ` a pauvret´ e . Nous proposons, dans de tels cas,
de modiﬁer la forme actuelle de redistribution interr´ egionale ou une par-
tie de celle-ci. Il s’agirait d’accorder, sur la base de crit` eres de besoins,
des dotations sp´ eciﬁques. Ces dotations prendraient la forme de dotations
li´ ees aux d´ epenses des R´ egions et seraient attribu´ ees ` a des secteurs partic-
uli` erement g´ en´ erateurs de croissance ´ economique. Nous pensons en partic-
ulier ` a l’enseignement, ` a la recherche et d´ eveloppement, aux infrastructures
et t´ el´ ecommunications.
Deux remarques s’imposent par rapport ` a cette proposition. Premi` ere-
ment, il faut garder ` a l’esprit que les investissements dans ces domaines en-
traˆ ınent des eﬀets de d´ ebordement sur les autres entit´ es f´ ed´ er´ ees. L’´ evaluation
des coˆ uts et b´ en´ eﬁces de tels programmes d’incitation aux investissements
doit donc prendre en compte les eﬀets b´ en´ eﬁques r´ ecolt´ es par les R´ egions
tierces. Deuxi` emement, l’avantage d’un tel m´ ecanisme est qu’il pourrait
att´ enuer les r´ eticences des R´ egions les plus riches ` a contribuer au syst` eme de
solidarit´ e car elles peuvent en contrˆ oler en partie l’utilisation. ` A l’heure o` u
la solidarit´ e ﬁnanci` ere est remise en question par une partie du pays, cette
piste n’est peut-ˆ etre pas ` an ´ egliger mˆ eme s’il en r´ esulte une perte partielle
d’autonomie des entit´ es f´ ed´ er´ ees.
Grˆ ace ` a l’application de ces deux propositions, le nouveau m´ ecanisme de
p´ er´ equation serait compos´ e des deux ´ el´ ements : l’un  statique  (l’ISN) et
l’autre  dynamique  (les dotations sp´ eciﬁques).
84Proposition3–R ´ eforme de l’organisation ﬁscale dans laquelle
la p´ er´ equation prend place
Quelles que soient les modiﬁcations apport´ ees ` a la formule de l’ISN ou
` a la forme de la redistribution, elles ne seront pas suﬃsantes pour voir dis-
paraˆ ıtre le ph´ enom` ene ind´ esirable de  pi` ege ` a pauvret´ e  auquel sont con-
front´ ees les R´ egions b´ en´ eﬁciaires de la p´ er´ equation. En eﬀet, ce ph´ enom` ene
est dˆ u, d’une part, aux variations de l’ISN, et d’autre part, aux variations
de la dotation IPP attribu´ ee aux R´ egions.
Si l’on souhaite ´ eliminer les probl` emes d’incitation budg´ etaire, il convient
` a la fois de limiter les pertes de recettes au titre de l’ISN quand une R´ egion
voit les recettes IPP (per¸ cues par le pouvoir f´ ed´ eral) augmenter sur son
territoire, mais ´ egalement accroˆ ıtre l’acc` es direct des R´ egions ` a ces nouvelles
recettes.
Le premier objectif peut ˆ etre atteint facilement en ﬁxant des limites aux
variations annuelles des transferts dans le cadre de l’ISN (voir la proposition
de paliers plus haut). Le second objectif pourrait ˆ etre r´ ealis´ e au travers
de deux formes : un accroissement de l’autonomie ﬁscale et l’instauration
d’impˆ ots partag´ es.
Une mani` ere d’accroˆ ıtre l’ampleur des variations de recettes hors ISN
lorsque la base ﬁscale r´ egionale augmente est d’attribuer une autonomie ﬁs-
cale accrue aux R´ egions sur cette base. Puisque c’est uniquement la base
de l’IPP qui est concern´ ee dans le probl` eme de pi` ege ` a pauvret´ e, nous pro-
posons d’accorder une certaine autonomie aux R´ egions en mati` ere d’IPP.
La d´ etermination de la base imposable pourrait rester du ressort du pouvoir
f´ ed´ eral, mais la perception ﬁnale des recettes serait r´ egionale. Cette mesure
pr´ esente en eﬀet le double avantage que les R´ egions observent directement
une am´ elioration de leur situation budg´ etaire si leur base ﬁscale grandit, et
que cela n’a pas d’implication sur le budget des autres R´ egions. La propor-
tion d’autonomie ` a accorder doit, en toute logique, permettre aux R´ egions
d’enregistrer une hausse au moins ´ egale ` a la perte d’ISN qu’elles subissent
quand le rendement de leur base ﬁscale s’am´ eliore.
Nous pouvons pr´ eciser davantage cette proposition, en nous r´ ef´ erant ` al a
mesure propos´ ee par ailleurs par Cattoir et Tulkens (1999) et par le Conseil
Sup´ erieur des Finances (sc´ enario 2)66.
Une seconde mani` ere de rendre plus perceptible aux R´ egions les ac-
croissements de leur base ﬁscale est de transformer le bloc ﬁxe de la dota-
tion IPP actuelle en un v´ eritable impˆ ot partag´ e67. En eﬀet, dans le fonc-
tionnement actuel, quand les recettes IPP augmentent dans une R´ egion, la
66Conseil Sup´ erieur des Finances (1998), p. 148-151.
67Le terme impˆ ot partag´ e est inscrit dans la loi de ﬁnancement, mais cela ne corre-
spond pas ` a la signiﬁcation g´ en´ eralement accept´ ee dans la litt´ erature (voir section 2.2.3).
85dotation IPP ` a l’ensemble des R´ egions ne varie pas. L’accroissement du mon-
tant de la dotation attribu´ ee ` a cette R´ egion est limit´ e et se fait au d´ etriment
des autres R´ egions.
Remplacer la dotation IPP par un impˆ ot partag´ e signiﬁe qu’un certain
pourcentage du rendement IPP serait retourn´ e aux R´ egions. Dans ce cas,
quand le rendement de l’impˆ ot augmente dans une R´ egion, elle en b´ en´ eﬁcie
de mani` ere directe. Les variations de recettes hors ISN s’en trouvent donc
accrues. Si une telle mesure est adopt´ ee, le pi` ege ` a pauvret´ e peut ˆ etre ´ evit´ e,
` a condition que la part retourn´ ee soit suﬃsamment importante.
Nous aboutissons ainsi ` a deux formes pour la proposition 3, ayant cha-
cune des implications politiques et budg´ etaires diﬀ´ erentes, permettant de
r´ esoudre le probl` eme de pi` ege ` a pauvret´ el i ´ e` a l’Intervention de Solidarit´ e
Nationale.
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For simple fundamental economic models of transfontier pollution Chan-
der and Tulkens (1995) and (1997) (CT hereafter) have oﬀered a scheme of
transfers to implement Pareto eﬃcient decisions. The transfers they have
proposed have the two following properties, which are particularly desirable
when dealing with the cooperation of interacting sovereign countries : i) the
international optimum is a voluntary one, ii) it is robust against the temp-
tation of free-riding by some of the countries (or groups of countries). This
scheme has also proved useful in related questions, for instance in the study
of stock-pollution (Germain et al (1998) and (2002)), and of negotiation
process (Chander and Tulkens (1992), Chander (1995)).
CT’s scheme applies when the production of a private good induces the
emission of a single pollutant, or equivalently to situations where, for some
reasons, the single pollution problem under consideration can be treated
in isolation of other pollution problems. Otherwise interesting problems of
interaction between pollutants arise that call for an integrated analysis1.
Clearly an integrated analysis is also needed for the deﬁnition of coalition-
proof transfers. This chapter oﬀers an extension of CT’s tranfers formula to
1Interactions between pollutants is one of the salient aspects of the so-called Integrated
Assessment models that analyze the impacts of a warmer climate and possible mitigation
policies. See for instance Nordhaus (1993), Nordhaus and Yang (1996), Nordhaus and
Boyer (1999).
87a multidimensional frameworkand thus substantially enhance its practical
and theoretical relevance.
The chapter is organised as follows. Section 4.2 presents a multi-pollutant
variant of CTs’ model. Section 4.3 analyzes coalitional behaviours that could
potentially object against an optimum; we then build on this equilibrium
concept to oﬀer a formula that Nash-implements an eﬃcient decisions proﬁle
which is robust against the temptation to deviate by any coalition. Section
4.4 concludes.
4.2 An economy with many pollutants
The model presented in this section is a multi-pollutants version of CT,
from which we shall borrow much notation.
Consider a set N of n countries and two kinds of commodities : i) a ho-
mogenous private good, whose quantities are denoted x ≥ 0 when consumed
and y ≥ 0 when produced, ii) pollutant discharges.
We depart from CT’s model in that we introduce any number of pol-
lutants, say m ≥ 1, instead of only one; thinkfor instance about water
pollution, air pollution, etc...
In the notation to follow superscripts refer to countries, whereas sub-
scripts refer to commodities, and bold characters are used for vectors or
matrices. The quantities of pollutant h discharged in country i are denoted
by pi
h ≥ 0, and ph ∈ Rn
+ is the n-dimensional vector made of the non neg-
ative components pi
h. For notational convenience it will also prove useful
to introduce pi ∈ Rm
+, the m-dimensional vector of pollutant discharges in
country i, and p−i ∈ R
(n−1)
+ × Rm
+ the (n − 1) × m matrix of pollutant
discharges produced by the remaining countries.
The addition of discharges h by all the countries result in a total ambient






h,h =1 ,...,m . (4.1)
We call these ambiant pollutants “public bads” : they have the characteris-
tics of public goods, but their eﬀect on all the countries is negative.
In country i the representative agent is endowed with a linear utility
function deﬁned over his consumption of the private homogenous good xi
and the public bads quantities (z1,...,zm). Formally this utility function
reads as :




h zh ,π i
h ≥ 0 , ∀i,∀h (4.2)
88where πi
h is the marginal (dis-)utility of pollution h in country i.
Note that utilities are country speciﬁc. The essence of the problem comes
from the heterogeneity of national preferences.
The production of the private good denoted yi generates as a by-product
some unavoidable pollution; in other words the emissions pi
h can be seen as






A feasible state of the economy is a vector (x1,...,xn,p1,...,pm,z 1,...,zm),










In this context with international public bads it is possible to single out
a unique Pareto eﬃcient decisions vector; it is such that the social marginal
disutility of each pollutant is equal to the marginal utility this pollutant
produces by increasing the private good consumption. Therefore this vector













Thanks to the eﬃciency conditions (4.5), we can compute the corre-
sponding levels of public bads :




h =1 ,...,m .
From (4.5) it follows that there is a unique production vector   y =(   y1,...,   yn);
but there is an inﬁnite number of combinations for the private good con-
sumptions   x =(   x1,...,   xn) consistent with (4.4) and therefore an inﬁnite
number of Pareto eﬃcient states, denoted (  x1,...,   xn,   p1,...,   pm,
  z1,...,  zm), which we shall refer to as feasible international optima.
For further use the notation   Ui = V i(  xi,  z1,...,  zm) stands for state i’s
utility evaluated at an international optimum.
894.3 Coalition-proof transfers to sustain an inter-
national optimum
The cooperative game with transferable payoﬀs corresponding to our
economy is deﬁned by the pair [N,w ] of its palyers set N (the set of countries)
and the characteristic function w (S) that associates with every subset S
of the n players a number called the worth of S. Following CT we assume
that when a coalition forms, the players outside the coalition behave non
cooperatively in their own best individual interest, taking the other players’
decisions as given. This leads us to consider a Nash equilibrium with respect
to a coalition S where the coalition is viewed as a single player2.
Each country faces the following budget constraint for the private good
consumption : xi = yi,i∈ N. Using this budget constraint, (4.1), (4.2) and



















Formally, a partial agreement Nash equilibrium with respect to a coali-
tion consists of a decision proﬁle (  p1,...,   pm) which simultaneously solves
the following problems :
i) inside the coalition : max{pi}i∈S
 
i∈S Ui(pi,p−i), given the proﬁle of
decisions outside the coalition
ii) outside the coalition : maxpi Ui(pi,p−i), taking as given the other play-
ers’ decisions.
The above equilibrium concept underlies the γ-characteristic function
wγ(S), which is deﬁned as wγ(S)=
 
i∈S Ui(  pi,   p−i).
The ﬁrst order conditions for the maximization problem of the members











The ﬁrst order conditions for the maximization problems outside the coali-






,i ∈ N \ S.
2See CT for a detailed exposition of this concept and a discussion of the other possible
assumptions made in the literature as for the behaviours of the non-members of S.
90This outcome associated with this concept corresponds to a state of the
economy called a partial agreement equilibrium with respect to a coalition
denoted (  x1,...,   xn,   p1,...,   pm,  z1,...,  zm). We denote   Ui = V i(˜ xi, ˜ z1,..., ˜ zm)
the utility of state i associated to the partial agreement equilibrium with
respect to a coalition.
As a particular case, when the coalition under consideration is made of
only one country, the above concept boils down to a Nash equilibrium. This
Nash equilibrium corresponds to a so-called disagreement equilibrium for
the economy denoted (x1,...,xn,p1,...,pm,z1,...,zm). The notation U
i =
V i(xi,z1,...,zm) is used for state i’s utility computed at the disagreement
equilibrium.
It is easy to see that for any coalition S with more than two countries,  




¯ xi, and   zh ≥ ˜ zh > ¯ zh for each pollutant h, meaning that
the international optimum is characterized by a resource allocation favoring
less pollution and less private good.
Having described the countries’ behaviours, individually or in coalition,
we now turn to the deﬁnition of transfers that would lead to a feasible
international optimum, with the condition of this outcome being coalition-
proof.
A strategy proﬁle of all the countries is said to belong to the γ-core of
the game [N,w γ(S)] if for any coalition S ⊆ N the payoﬀs it yields to the
members of S is not lower than wγ(S), i.e. the payoﬀ that S can achieve
by itself. In their models with only one public bad, CT have proposed a
speciﬁc formula for transfers leading to an international optimum in the γ-
core, thus with the attractive properties that : i) it is individually rational,
ii) it is also robust to free-riding by coalitions in the sense captured by
the partial agreement equilibrium with respect to a coalition. In an extended
context with several pollutants what would be the adequate form for such























































When confronted to the transfer (4.6) each country’s problem reads as :
max
pi Ui  
pi,p−i 














91and obviously it is a dominant strategy for each country to implement the
eﬃcient decisions. When eﬃcient decisions are adopted, under our scheme
the transfer (4.6) to each country consists of two parts : a payment that
covers its payoﬀ variation incurred by the shift from a Nash equilibrium to
the optimum, and a share of the total utility surplus extracted by moving
to the international optimum. The following remarks are in order :
– those transfers are balanced since
 n
i=1 θi  
  pi,   p−i 
=0 ;
– state i’s utility with transfers, denoted wi,i s:
wi =   Ui + θi
 
  pi,   p−i
 
= U
i + Ki(  U − U) > U
i , ∀i,
where   U =
 
j   Uj, so they are individually rational;
– in CT the sharing rule Ki was deﬁned by the relative intensity of
country i’s preference for the (unique) public bad component of the
problem. The sharing rule we propose in this paper is deﬁned using a
combination of the previous idea with the min function. When there is
only one public bad, our sharing rule boils down to the CT one. Oth-
erwise, this new formula makes use, for each state, only of that public
bad with the smallest relative incentive to pursue the international
interest.
The central property is that such transfers prevent free-riding by coali-
tions in the following sense :
Theorem : The imputation w =( w1,...,wn) belongs to the γ-core of
the game [N,w γ].
Proof : see Appendix A.
This result has two virtues : i) it establishes the non-emptiness of the
γ-core, ii) it allows one to compute a γ-core allocation. As in CT the robust-
ness against free riding of the γ-core imputation can be restated as follows :
given the sharing of wγ(N) proposed to all the player, if some coalition S
contemplates the possibility to free ride in order to achieve an other arrange-
ment on his own, the other players acting as rational singletons is suﬃcient
to make this free riding less attractive than the proposed solution.
4.4 Concluding remarks
In a quite speciﬁc framework(log additive production functions, lin-
ear damage functions) where the production of a private good induces the
emission of multiple pollutants, our extension of CT’s formula features two
important properties : i) there exists a transfer scheme such that a coalition-
proof international optimum can be achieved and ii) the share of country i
92in the ecological surplus redistribution is solely related to that input with
the smallest relative marginal (dis-)utility. This new formula substantially
enhances the pratical relevance of CT’s formula; also all the existing theo-
retical analyses where this formula has been used could be extended to many
pollutants. Further research should test the robustness of this new formula
using more general speciﬁcations for the production functions and utility
functions.
4.5 Appendix
An imputation in the γ-core
Suppose that the imputation w does not belong to the core. Then, there
would exist a coalition S and a partial agreement equilibrium with respect
to S such that :
 
i∈S




Consider then the alternative imputation   w =
 
  w1,...,   wn 
with typical
elements deﬁned as :
  wi =   Ui +   θi
where the new transfer   θi is
  θi = −(  Ui −   Ui)+Ki(  U −   U)
As we now show, the inequality (4.7) implies that :
1.
 
i∈S   wi ≥
 





i∈N\S   wi ≥
 
i∈S wi
but then the imputation   w induces an aggregate welfare for all countries
that is higher than w, an impossibility that proves the theorem.
It is easy to show 1 :
 
i∈S   wi =
 
i∈S(  Ui + ˆ θi)
=
 
i∈S   Ui +
 
i∈S
Ki(  U −   U)




i∈S   Ui
To show 2, it is suﬃcient to show that   θj ≥ θj,∀j ∈ N \ S :
93−(  Ui −   Ui)+Ki(  U −   U) ≥− (  Ui − U
i)+Ki(  U − U)
  Ui − U
i ≥ Ki(  U − U)






,i =1 ,...,n and h =1 ,...,m
or equivalently pi
h =1 /πi
h. This is a dominant strategy equilibrium and the
private good production of a typical country evaluated at such an equilib-
rium is yi =
 m
h=1 logpi













  xi, meaning
that the international optimum is characterized by a resource allocation
favoring less pollution and less private good.
Given (4.2) and the ﬁrst order conditions for the players outside the
coalition at the disagreement equilibrium and at the partial agreement equi-



















h )(˜ zh − ¯ zh)





(˜ xj − ¯ xj)
      
≤0
(4.8)
Using the deﬁnition of Ki we know that :
πi
h − KiπN
h ≥ 0 , ∀i,∀h.
The inequality (4.8) is therefore always veriﬁed and the theorem is
proved.
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We analyze a two-country model of ﬁscal competition where countries
diﬀer in size and use a commodity tax to reach their objective of revenue
maximization. At the Nash equilibrium the small country undercuts the
tax rate of the large country and aggregate tax revenue is smaller than the
level that would be reached at the international optimum. Indeed, ﬁscal
externalities are a source of ineﬃciency. This model illustrates the problem
of harmful tax competition and emphasizes the role of country size in the
existence of tax heavens.
Kanbur and Keen (1991, 1993) have examined two forms of tax coordi-
nation to reduce such ineﬃciency : tax harmonization (a common tax rate
is set between the two Nash equilibrium tax rates) and agreement on a min-
imal tax rate. Although in both cases joint revenue is higher than at the
Nash equilibrium, it is still lower than at the international optimum. Fur-
thermore, the ﬁrst solution would never be accepted by the small country
as it yields lower tax revenue to her than at the Nash equilibrium.
The purpose of this chapter is to examine if the international optimum
can be reached and sustained when introducing the possibility of ﬁnancial
transfers between the countries : this possibility was not taken into account
by Kanbur and Keen (1991, 1993), but it is suggested in the context of
environmental externalities by Chander and Tulkens (1995, 1997).
95Several authors (Boadway and Flatters (1982), K¨ othenb¨ urger (2002) and
Bucovetsky and Smart (2003)) have examined the role of equalization trans-
fers to correct ﬁscal externalities in diﬀerent models of tax competition. They
present the result that the collective optimum can be restored, but as they
do not examine if the resulting solution is individually rational, one can not
conclude that the optimum is sustainable. It is important to note that their
models consider tax competition and ﬁnancial transfers between regions of a
federation. This could explain why they are not interested in the individual
rationality of such corrective mechanisms. Indeed, for such mechanisms to
be accepted, and therefore to be sustained, it is important to take into ac-
count the alternative behavior that the players can adopt, or in other words
to know what their fall-back position is.
If a region of a federation is not better oﬀ with the introduction of
ﬁnancial transfers than in a context of tax competition without transfers,
the only way to escape induces a cost because it has to negotiate a special
status. Such a special status can take the form of an “opting out mechanism”
as it exists in Canada1 or the form of a federalism “` a la carte” as in Spain2
The political and administrative costs of the negotiation constrain, up to a
certain point, the diﬀerent regions of a country to cooperate.
If we turn to tax competition between sovereign countries, like in the
European Community for instance, the story is quite diﬀerent. The goal is
now to convince, through a mechanism of ﬁnancial transfers, all countries to
cooperate in a way to reach the international optimum. For the mechanism
to be accepted, all countries should be better oﬀ with the transfer scheme
because the fall-backposition is simply the status quo which is costless.
Therefore, in an international context, and contrarily to a federal context,
individual rationality is crucial.
We show that transfers of a speciﬁc form can make ﬁscal cooperation
individually rational and, in that sense, sustainable : the internationally
optimal tax rates are set and joint revenue is at its maximum. Furthermore,
we show that these transfers can be such that optimal tax rates are, under
some condition, a Nash equilibrium and even a dominant strategy for both
countries.
The chapter is organized in ﬁve further sections. Section 5.2 deals with
ﬁscal competition and ﬁscal cooperation between symmetric countries. Sec-
tion 5.3 shows how the results of the model are modiﬁed when asymmetry
1Opting out can take two forms :
- a province can assume responsibility for ﬁnancing and administering a program which
in the other parts of Canada would be carried out by the federal government or;
- a province may receive a ﬁscal compensation instead of the federal contribution to a
program through a conditional grant arrangement.
2For a description of the Spanish system, see CATTOIR (1998) pp. 121-122.
96is introduced. It examines competition, cooperation and especially the case
where ﬁscal cooperation is not individually rational for one of the countries.
Section 5.4 deﬁnes transfers that would insure individually rational ﬁscal co-
operation. Section 5.5 determines the condition under which a speciﬁc form
of transfers induces the optimal outcome as a dominant strategy. Section
5.6 concludes.
5.2 The case of two symmetric countries
5.2.1 Fiscal competition
The model, based on the model of Kanbur and Keen (1991, 1993), is a
partial-equilibrium one of tax competition between two countries with a sin-
gle taxed good. The two countries, “home” and “foreign”, lie on the interval
[−1,1] with a border between them at the origin. Within each country, the
population is distributed uniformly and the two populations h and H are
equal in size. Each store charges the tax rate of the country in which it is
located.
Each consumer buys one unit of the commodity if the price she pays is
less than or equal to her reservation price; otherwise she buys none. Reser-
vation price v is identical in both countries. The producer price of the com-
modity is constant and the same in both countries. Deﬁning the reservation
price net of this producer price, the consumer price charged at any store can
be taken to be the tax imposed in that jurisdiction. These taxes (in unit
form) are denoted t and T.
The decision problem of a consumer in the home country is to purchase
in her own country at price t or to travel to the border and purchase it at
price T. Traveling to the border (and back) entails a cost of δ>0 per unit
distance from the frontier. If a consumer is located at a distance s from the
border, she will cross-border shop if and only if two conditions are satisﬁed :
T + δ s<t (5.1)
and
v − T − δs > 0. (5.2)
If v>t>T ,all residents of the home country living farther than
(t−T)/δ from the border shop at home while the rest cross-border shop. So
long as v ≥ T, all foreign consumers purchase in their own country.
Having described the economy, we can deﬁne a game where the players
are the governments of the two countries, the strategies are their respective
commodity taxes (t,T) and the payoﬀs are their tax revenues (r,R).






δ )} t ≥ T
th + tH(T−t
δ ) t ≤ T.
(5.3)
Maximizing r(t,T), taking as given the tax rate of the foreign country,




(δ + T). (5.4)
Because the two countries are symmetric, a symmetric function holds for




(δ + t). (5.5)
Under the assumption that δ<vthere exists a unique Nash equilibrium
(tN,TN) such that :
tN = TN = δ. (5.6)
This means that if the good were to be given away free in one country,
then all consumers would derive positive surplus by travelling to the border
to collect it (see Kanbur and Keen (1991) for the proof). Because tax rates
are identical at the Nash equilibrium with symmetric countries, no cross-
border shopping takes place and the payoﬀs, obtained from (5.3) and (5.6),
are :
rN = δh = δH = RN (5.7)
5.2.2 Fiscal cooperation
If the two countries were to cooperate, they would maximize joint revenue
subject to t ≤ v and T ≤ v (setting the tax rate higher than the reservation
price would lead to zero revenue). The nature of the cooperative symmetric
optimum is then immediate : each government will extract all the surplus of
its own citizens by setting its tax at the level of the reservation price; that
is :
tC = TC = v.
As a consequence :
rC = v.h and RC = v.H. (5.8)
98Such a cooperation agreement strictly increases joint revenue as well as
both individual revenues because from (5.7) and (5.8), remembering δ<v ,
we have :
rC + RC = vh+ vH > rN + RN = δh+ δH.
Thus, in the case of symmetric countries, ﬁscal cooperation is individu-
ally rational and, in that sense, sustainable.
5.3 The case of two countries asymmetric w.r.t.
population size
We now turn to the case of asymmetric countries, which diﬀer in their
population size. Note that the reservation price remains uniform across coun-
tries3.
We examine how the model is changed by introducing h
H = θ<1. This
means that the home country has a smaller population than the foreign
country.
5.3.1 Fiscal competition
The expression of tax revenues in (5.3) remains exactly the same, but










2(δθ + T) T ≥ δ
√
θ
and the reaction function of the larger foreign country becomes
T(t)=

    
    
1
2(δ + t) t ≤ δ
tδ ≤ t ≤ δ/θ
1
2(δ/θ + t) t ≥ δ/θ.
There is a fundamental asymmetry between the reaction functions of the
small country and the large country (see Kanbur and Keen (1991) for the
proof).
The discontinuity in the reaction function of the small country makes
the existence of a Nash equilibrium problematic. Nevertheless, Kanbur and
3For a discussion of the eﬀects of asymmetric reservation prices, see the ﬁfth section
of Kanbur and Keen (1993). In that paper, the authors drop the convention that θ<1.
Therefore, their results on that point are of little interest to us.
99Keen state (and prove) that there exists a unique Nash equilibrium under
the assumption that δ<v .





















In equilibrium, the small country strictly undercuts the large country as
is shown by
TN − tN =
δ
3
(1 − θ) > 0.













The intuition behind this result is simple. Starting from a situation of
uniform tax rates, for each country a decrease in its tax rate compared to the
rate of the foreign country reduces the tax revenue paid by its own citizens.
But in the small country, and up to a certain point, this reduction is over-
compensated by the tax revenue paid by additional cross-border shoppers.
For the large country this is not the case. This diﬀerence explains why the
small country has an incentive to undercut the tax rate of the large one.
5.3.2 Fiscal cooperation : Is it collectively rational?
If the two asymmetric countries were to cooperate (i.e. to choose together
t and T so as to maximize joint ﬁscal revenue), they would choose tax
rates at the same level as in the case of cooperating symmetric countries4 :
4Proof that t = T = v maximizes r + R.
If t = T = v, then r + R = vh+ vH.
If t = T<v ,then r + R = th + TH <vh+ vH.
If t<T= v, then r + R = th + vH −
H
δ (v − t)
2 <t h+ vH < vh+ vH.
If t>T= v, then r + R = vH < vh+ vH.
If t<T<v ,then r + R = th + TH−
H
δ (T − t)
2 <t h+ TH <vh+ vH.
100tC = TC = v. As a consequence, the cooperative solution leads to the
following tax revenues :
rC = v.h (5.13)
RC = v.H (5.14)
It is easy to show that ﬁscal cooperation leads to higher aggregate tax
revenue than at the Nash equilibrium or in other words that the surplus
from cooperation is positive :
(rC + RC) − (rN + RN) > 0, (5.15)
or











We may thus conclude that, in this model, ﬁscal cooperation at the
international level is collectively beneﬁcial.
5.3.3 Is ﬁscal cooperation individually rational?
Although aggregate tax revenue is higher at the cooperative solution, is
it the case that both countries are better oﬀ?
The large country is always better oﬀ with ﬁscal cooperation than with
ﬁscal competition modeled as a Nash equilibrium. Indeed, because v>δ
and θ ∈ [0,1], we have :






On the contrary, the small country may get higher tax revenue at the
Nash equilibrium than with ﬁscal cooperation. This is the case if :





− hv > 0 (5.16)



















One interpretation of (5.17) is that when v
δ tends to 1, the threshold value
of θ under which rN >r C tends to 1/4. Or, in other words, when the unitary
5The RHS of the inequality is always positive when v>δ .
101transport cost tends to the value of the reservation price, the small country
prefers the Nash equilibrium to the cooperative solution if its population
size is smaller than 1/4 the size of the large country6. This result is appeal-
ing when we thinkof the small size of famous tax heavens (Luxembourg,
Andorra...). It is common knowledge that it is diﬃcult to convince tax heav-
ens to join in a ﬁscal cooperation agreement7. The reason could be in the
spirit of what is shown above.
Thanks to (5.17) one can also state that the smaller the unitary transport
cost, given the reservation price, the lower the threshold will be. According to
this analysis one could thus predict that in a world where transport costs are
continuously decreasing, countries will be more and more likely to cooperate
on indirect taxation if the relative size of the countries remains unchanged.
This result could seem counterintuitive at ﬁrst sight because the intu-
ition is that reduced transportation costs make it easier for tax heavens to
attract cross-border shoppers and to beneﬁt from this increased tax base.
This model brings three elements of response. First, the extent of cross-
border shopping is independent of transport costs. Indeed, the amount of
cross-border shopping is (TN − tN)/δ and TN and tN are deﬁned by (5.9)
and (5.10), where transport costs are absent. Second, while reduced trans-
port costs do not inﬂuence the amount of cross-border shopping, it is true
that it increases the externalities and reduces tax revenues of each coun-
try (see (5.11) and (5.12)). Third, tax revenues collected at the cooperative
equilibrium are independent of transport costs (see (5.13) and (5.14)). It is
then easier to understand that when unitary transport costs decrease, Nash
equilibrium revenues decrease while cooperative solution revenues remain
constant. The incentive to cooperate is thus inversely related to transport
costs.
5.4 Transfers as a solution when ﬁscal cooperation
is not individually rational
Kanbur and Keen (1991, 1993) assert that the international optimum
can not be reached. However, they have not considered the possibility of
organizing ﬁnancial transfers between the two asymmetric countries in order
to sustain ﬁscal cooperation. We show here that using this possibility would
enable both countries to agree on ﬁscal cooperation, even if θ is below the
threshold under which cooperation is not individually rational to the small
country.
6Such ratios in size are quite common. See for instance in Europe : Portugal-Spain
1/4, Belgium-France 1/6, Austria-Germany 1/10, Ireland-UK 1/18, Luxembourg-Belgium
1/22.
7See Hauﬂer (2001), chapter 2, for some convincing ﬁgures.
102The intuition behind the Chander and Tulkens (1995, p.287) transfer
scheme, that inspires what follows, is simple : such transfer scheme, combined
to optimal tax rates, guarantees to each country (i) that it gets as much tax
revenue as it would get at the Nash equilibrium, and (ii) that in addition
a positive share is obtained from the collective surplus, identiﬁed in (5.15),
made available by cooperation. In this way, ﬁscal cooperation with transfers
is made individually rational for both countries.
5.4.1 A general formulation
The following form of transfers, respectively to the small and to the large
country, is proposed :
d∗ = −(rC − rN)+α
 




D∗ = −(RC − RN)+( 1− α)
 
(RC + rC) − (RN + rN)
 
(5.19)
































where α ∈ [0,1] and rC,R C are deﬁned by (5.13) and (5.14) and rN,R N by
(5.11) and (5.12). Note that d∗ + D∗ =0 .
At what we will call the cooperative equilibrium with transfers (CT), tax
rates are both set at v and the small and the large countries each get rC
and RC plus, respectively, the transfers d∗ and D∗ .
rCT = rC + d∗
RCT = RC + D∗
To interpret (5.18) and (5.19) we must distinguish two cases.












forth use the notation   θ for this threshold value of θ). In such a case, we
have shown in section 5.3.3 that rN >r C. And because α and the sur-
plus from cooperation,
 
(RC + rC) − (RN + rN)
 
, are always positive, we
know that d∗ > 0. Because d∗ + D∗ =0 ,D ∗ is necessarily negative. This
means that when θ is such that it is a priori not individually rational for the
103small country to cooperate, cooperation is sustainable if the large country
transfers money to the small country. As a consequence, the large country
gets less than at the cooperative equilibrium without transfers, but still gets
more than at the Nash equilibrium. The small country gets at least as much
as at the Nash equilibrium plus the transfer, the importance of the transfer
depending on the value of α.
Second, the case where θ>  θ. In this case, rN <r C and the signs of d∗
and D∗ only depend on the value of α. In any case, as long as α ∈ [0,1],
cooperation with transfers is individually rational for both countries even if
one of them incurs a negative transfer.
5.4.2 A proposal for a speciﬁc value of α
In fact, when θ>  θ cooperation is individually rational even without
transfers. It is then not anymore necessary to organize transfers. Therefore,
we propose a value for α such that the transfers are automatically reduced
to 0 when θ>  θ but still play their role when θ<  θ. This is possible by
setting
  α =
 
 rC − rN 
 
(RC + rC) − (RN + rN)
.
Note that   α always belongs to the interval [0,1].
By introducing   α in (5.18) and (5.19) one veriﬁes that the transfers are
canceled when rC >r N. But when rC <r N, the transfer is positive for,
i.e. is received by, the small country and negative for, and then paid by, the
large country.
Because any value of α between 0 and 1 makes cooperation with transfers
individually rational, there is no contraindication to choose this speciﬁc value
for that parameter.
5.4.3 A more familiar formulation : revenue sharing
The advantage of the form of transfers proposed above is that it brings
to the fore the role played by the Nash equilibrium revenues and by the
surplus from cooperation. But such a form is quite unusual in the literature
on tax cooperation and we propose here a formulation that follows the same
reasoning structure as above but sounds more familiar : revenue sharing (see
Figui` eres, Hindriks and Myles (2003) for instance). The principle of revenue
sharing (RS) is that the tax revenues of all regions (or countries) are summed
up and redistributed according to a speciﬁc sharing rule.
In our setting, it is possible to deﬁne a sharing rule, where β ∈ [0,1] is
the share of the small country and (1−β) the share of the large one, having
the characteristic that the international optimum is individually rational.
104We use the following notation :
rRS = β(vh+ vH)
RRS =( 1 − β)(vh+ vH).
For the revenue sharing mechanism to be individually rational, it must
verify that rRS ≥ rN and RRS ≥ RN, or, using (5.11) and (5.12) :

























Note that this range of values for β respects the condition β ∈ [0,1].
5.5 Can transfers induce optimal tax rates as a
Nash equilibrium?
Subsections 5.1 and 5.2 assume that ﬁscal cooperation works as follows :
both countries commit to ﬁx their tax rate at v, and the transfers d∗ and D∗
are made or alternatively, in section 5.3, the revenues are pooled and shared
as in (5.20) and (5.21).
It would be preferable that the form of transfers be such that the tax
rates of the international optimum are the tax rates chosen by both countries
at the Nash equilibrium with transfers, with no commitment being needed.
We show hereafter that, under the condition that δ<v<δ
3(4+2θ), it is
possible that the Nash equilibrium coincides with the international optimum
when the transfers have the following form :
d∗∗ = −(r(t,T) − rN)+α
 
(R(t,T)+r(t,T)) − (RN + rN)
 
(5.22)
D∗∗ = −(R(t,T) − RN)+( 1− α)
 




Note that d∗∗ and D∗∗ diﬀer from d∗ and D∗ deﬁned by (5.18) and (5.19)
by the fact that the exogenous and ﬁxed values rC and RC are replaced
by variable values r(t,T) and R(t,T) which depend on the strategy of the
players.




which is equivalent to maximizing R(t,T)+r(t,T).
To this eﬀect, for any given T, the small country has no incentive to set
t<Tbecause then, for any ε>0,




For any given T, the small country has an incentive to set t>Tas long
as




This is true for ε<δ .
We are then able to say that the small country sets its tax rate at the
international optimum value v if it maximizes r(t,T)+d∗∗, and this is true
when v − T = ε<δ ,or T>v− δ. This means that if T is not too low, the
Nash equilibrium tax rate of the small country coincides with the optimal
tax rate.
To checkif this condition on T is veriﬁed, we need to deﬁne a fall-back
position for a non cooperating country. Let us assume that the lowest tax
rate the large country would choose if it was not to cooperate is not lower
than TN as deﬁned by (5.10). This assumption is similar to the assump-
tion made by Currarini and Tulkens (2004) in a game with environmental
















We now apply the same reasoning to the small country choosing its tax
rate, given the transfer and the tax rate of the large country. We get the




(4 + 2θ). (5.25)
When θ ∈ [0,1], this second condition (5.25) is more restrictive than
the former (5.24). Therefore, this single condition is kept. Remembering the





106Thus when the reservation price is larger than the unitary transport cost,
but not too large, it is possible to design transfers, d∗∗ and D∗∗, such that
the optimal tax rates are a Nash equilibrium8.
In other words, compared to the game deﬁned in section 5.2.1 the intro-
duction of transfers acts as an incentive mechanism and changes the payoﬀs
of the players and therefore the game. For the new game with transfers
(5.22) and (5.23), the players’ tax strategies at the non cooperative Nash
equilibrium appear to be exactly the same as those of the international op-
timum without transfers. Note that this Nash equilibrium with transfers is
also a dominant strategy. This property reinforces the cooperative nature of
such optimum.
5.6 Conclusion
The ﬁrst goal of this chapter was to show that the international opti-
mum w.r.t. indirect taxation is sustainable when tax rates are set cooper-
atively and a speciﬁc form of international transfers is introduced, because
these transfers make ﬁscal cooperation individually rational. This exercise
is complementary to the model of Kanbur and Keen (1993) where transfers
were not allowed for and the international optimum could not be reached
and sustained. Furthermore, our model shows that with this speciﬁc form
of transfers, the optimal tax rates can be the result of a non cooperative
equilibrium and can even be a dominant strategy. As an additional result
we have shown that decreasing transport costs increase the probability of
cooperation, and the model enables us to understand this counterintuitive
result.
These results suggest that the mechanisms proposed by Chander and
Tulkens are of wider scope than environmental externalities and can use-
fully be applied in the context of ﬁscal externalities. Of course, the nature
of the externalities is diﬀerent, but the same reasoning structure applies
in either case, namely to ensure sustainability of optimality by means of
transfers inducing individual rationality. In both cases the interest of in-
troducing transfers lies in the existence of a certain asymmetry. This may
be a promising direction of research to tackle the problem of harmful tax
heavens.
The second goal of this chapter was to clarify the mechanisms at work
in a model of ﬁscal competition and ﬁscal cooperation with transfers in the
case of two asymmetric countries, in order to open up the discussion on an
8Note that the same reasoning applies to the case of cooperation in the form of revenue
sharing (see section 5.3). Indeed, in a context of revenue sharing each countries faces the
same problem as in this section, i.e. maximizing aggregate revenue.
107extension to 3 or n countries. In such an extension not only individual ra-
tionality of cooperation should be examined but also coalitional rationality.
This extension would bring the model closer to the real world but it could
imply challenging technical questions, especially with respect to the exis-
tence of a Nash equilibrium, due to the peculiar form of the externalities
involved, as suggested above.
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